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Occupé depuis lon^^mps 3e recherches 
sur l'histoire du droit ^eiîclésiastique, je me 
suis proposé, dans Te^ai que je présente au 
public, de déterminer, piffl^\es faits et par les 
lois, l'état ancien et l'état actuel de l'Église 
dans ses rapports généraux aveetii puissance 
temporelle. 

J'ai voulu montrer l'action que le pouvoir 
politique exerçait autrefois , celle qu'il a tou- 
jours droit d'exercer sur la constitution du 
corps ecclésiastique. Jadis, il y. avait dans 
l'Eglise un parti qui prétendait dominer 
l'État au nom de la religion. AuJQ|grd'hui , à 
la place de cette domination qui ne déplai- 
rait pas si l'on pouvait la saisir, on'ie con- 
tente de réclamer une liberté indéfinie. Mais 
l'ancien régime n'a point souffert le joug 
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c]iron aurait voulu luinii|>oser, et le régime 
actuel ne peut accorder à |3ersonne qffune 
liberté réglée par les lois. 

En aucun temps les pouvoirs publics, tels 
(|u*ils ont été cQMÛtués en France, n ont eu 
le droit de résounre les questions de dogme 
et de foi. I^a vérité existe par elle-même : au- 
cune puissttdce humaine ne saurait avoir la 
prétention de la créer. Une assemblée déli- 
bérante ne peut décnéter la religion et la mo- 
rale, pas plus qu'elle ne peut mettre aux voix 
la loi de la gravitifcîon ou un axiome de géo- 
métrie. Mais tout ce qui tient à l'action ex- 
térieure des corporations ou des individus, 
à la hiérarchie, à la discipline, aux cérémo- 
nies, à la prédication, à renseignement, en 
un mot tout ce qui prend une forme sensible 
dans la cité, tombe plus ou moins sous la 
surveillance et le contrôle de la puissance 
publique. Que cette puissance soit concen- 
trée en iin^ seul homme, ou quelle soit délé- 
guée à plusieurs, peu importe : les formes 
politiques changent; les droits de la souve- 
raineté sont invariables. 

Telle est la thèse que j'ai essayé de soute- 
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nir, non par des récriminations injurieuses, 
ni par d^ déclamations surannées, mais par 
Fétude des textes et des documents authen- 
tiques. Les lois romaines qui sont antérieures 
à la conquête, et qui lui imt survécu dans 
certaines parties de la France, les capitu- 
laires , les ordonnances royales , les arrêts du 
conseil et du parlement, les actes des con- 
ciles, Iqs Pragmatiques et les Concordats : 
voilà mes guides et mes appuis. J'ai consulté, 
mais avec plus de réserve, les mémoires et 
les correspondances , où se trouvent souvent 
le secret des événements et l'explication des 
lois. J'ai aussi appelé à mon aide, pour éclair- 
cir les textes que j'ai cités, cette grande école 
de légistes , qui a été une des lumières et une 
des gloires du pays, depuis les l'Hospital, 
les Pithou, les Pasquier, jusqu'aux d'Agues- 
seau , aux Portalis et à leurs dignes succes- 
seurs. On s'apercevra, j'espère, que pour 
remplir ce peu de pages beaucoup de gros 
volumes ont été feuilletés. 

Dans la croisade entreprise par le parti 
ecclésiastique contre l'Etat, l'Université et la 
société moderne, tout ce qui a été attaqué a 
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trouvé des détenseurs. lie jurisconsulte a sou- 
tenu la cause dt^ lois. I/homme d*£tat a re- 
vendiqué les prérogatives du pouvoir poli- 
tique, lia philosophie a défendu les droits de 
la pensée. Il nous a semblé que rhistoire 
pouvait aussi prendre la parole, pour réta- 
blir des faits méconnus. Puisse cette voix 
des siècles, dont nous ne sommes que Tin- 
digne interprète, contribuer à calmer Tar- 
deur des passions contemporaines! .puisse- 
t-elle dissiper quelques préventions, vaincre 
quelques préjugés, et préparer, pour un ave- 
nir peu éloigné, un accord aussi nécessaire 
aux intérêts de la religion qua ceux de 
l'État! 

Paris, I*' août i844- 
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Occupé depuis longjtemps de recherches 
sur l'histoire du droit «ecclésiastique, je me 
suis proposé, dans l'essai que je présente au 
public , de déterminer, p^les faits et par les 
lois, l'état ancien et l'état actuel de l'Église 
dans ses rapports généraux avec !a puissance 
temporelle. 

J'ai voulu montrer l'action que le pouvoir 
politique exerçait autrefois , celle qu'il a tou- 
jours droit d'exercer sur la constitution du 
corps ecclésiastique. Jadis, il y. avait dans 
l'Eglise un parti qui prétendait dominer 
l'État au nom de la religion. Aujqprd'hui, à 
la place de cette domination qui ne déplai- 
rait pas si l'on pouvait la saisir, on 'se con- 
tente de réclamer une liberté indéfinie. Mais 
l'ancien régime n'a point souffert le joug 
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qii on aurait voulu luffin poser, et le r^ime 
actuel ne peut accorder à personne qa une 
liberté réglée par les lois. 

En aucun temps les pouvoirs publics, tels 
qu'ils ont été cqtttt^tués en France, n'ont eu 
le droit de résouore les questions de dogme 
et de foi. La vérité existe par elle-même : au- 
cune puisséibce humaine ne saurait avoir la 
prétention de la créer. Une assemblée déli- 
bérante ne peut décanter la religion et la mo- 
rale, pas plus qu'elle ne peut mettre aux voix 
la loi de la gravitJHon ou un axiome de géo- 
métrie. Mais tout ce qui tient à l'action ex- 
térieure deê corporations ou des individus, 
à la hiérarchie, à la discipline, aux cérémo- 
nies, à la prédication, à l'enseignement, en 
un mot tout ce qui prend une forme sensible 
dans la cité, tombe plus ou moins sous la 
surveillance et le contrôle de la puissance 
publique. Que cette puissance soit concen- 
trée en mi seul homme , ou quelle soit délé- 
guée à plusieurs, peu importe : les formes 
politiques changent; les droits de la souve- 
raineté sont invariables. 

Telle est la thèse que j'ai essayé de soute- 
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nir, non par des récriminations injurieuses, 
ni par dçs déclamations surannées, mais par 
l'étude des textes et des documents authen- 
tiques. Les lois romaines qui sont antérieures 
à la conquête, et qui lui ont survécu dans 
certaines parties de la France, les capitu- 
laires, les ordonnances royales, les arrêts du 
conseil et du parlement, les actes des con- 
ciles, Iqs Pragmatiques et les Concordats : 
voilà mes guides et mes appuis. J'ai consulté, 
mais avec plus de réserve, les mémoires et 
les correspondances , oii se trouvent souvent 
le secret des événements et l'explication des 
lois. J'ai aussi appeléàmon aide, pour éclair- 
cir les textes que j'ai cités, cette grande école 
de légistes , qui a été une des lumières et une 
des gloires du pays, depuis les l'Hospital, 
les Pithou, les Pasquier, jusqu'aux d'Agues- 
seau, aux Portalis et à leurs dignes succes- 
seurs. On s'apercevra, j'espère, que pour 
remplir ce peu de pages beaucoup de gros 
volumes ont été feuilletés. 

Dans la croisade entreprise par le parti 
ecclésiastique contre l'État, l'Université et la 
société moderne, tout ce qui a été attaqué a 
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trouvé des défenseurs, he jurisconsulte a sou- 
tenu la cause des lois. L'homme d'État a re- 
vendiqué les prérogatives du pouvoir poli- 
tique. La philosophie a défendu les droits de 
la pensée. Il nous a semblé que l'histoire 
pouvait aussi prendre la parole, pour réta- 
blir des faits méconnus. Puisse cette voix 
des siècles, dont nous ne sommes que l'in- 
digne interprète, contribuer à calmer l'ar- 
deur des passions contemporaines! puisse- 
t-elle dissiper quelques préventions, vaincre 
quelques préjugés, et préparer, pour un ave- 
nir peu éloigné, un accord aussi nécessaire 
aux intérêts de la religion qu'à ceux de 
rÉtat! 



Paris, t*' août i844> 
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Séparation du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel dans la 
«ociété chrétîeDoe. — De Tinfluence de l'État sur TÉglise &n\i6 1«8 
empereurs chrétiens et sous les premiers rois ftancs. — Alliance 
des deux pouvoirs sous les Carlovin{|;iens. 



La Providence a déposé dans le cœur de l'homme 
la loi qui doit régler l'emploi de ses forces et l'exercice 
de sa volonté. Mais la conscience individuelle ne sau- 
rait suffire au gouvernement de la société : il faut 
que la loi revête une forme sensible , qu'elle soit 
consacrée par la parole , gravée sur la pierre ou sur 
l'airain ; il faut qu'un pouvoir soit établi , qui prenne 
la loi sous sa garde et en assure l'exécution. 

En toute société , il y a deux espèces de lois bien 
distinctes : l'une pose les fondements de l'État, règle 
les rapports des citoyens entre eux, et limite les 
droits de chacun par des devoirs qui sont le salut de 
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la communaulé tout entière : c'est la loi politique et 
civile. L'autre réagit sur la conscience, où Dieu Ta- 
vait gravée; elle éclaircit la notion confuse du bien 
et du mal, intervient non-seulement dans les actes 
mais dans les pensées , élève Thomme jusqu'à son au- 
teur et lui révèle son immortalité : c'est la loi mo- 
rale et religieuse. 

Dans les temps primitifs, ces deux lois n'en font 
qu'une : sorties de la même racine, elles entrelacent 
leurs rameaux, et sous leur ombre fraternelle les so- 
ciétés naissantes croissent et se développent. Chez 
les Hébreux , le Pentateuque contenait h la fois la 
loi civile et la loi religieuse. 

De même que les deux lois sont unies à l'origine , 
les deux pouvoirs qui en ont la garde se confondent 
dans les mêmes mains. Dans le gouvernement pa- 
triarcal, qui a précédé tous les autres, le père était 
à la fois juge et prêtre. Les premiers rois furent en 
même temps sacrificateurs ' . Mais quand les relations 
sociales furent devenues plus nombreuses et plus 
compliquées, il fallut séparer ce qui avait été uni. 
Dieu dit à Moïse , dans l'Écriture : « Faites appro- 
cher Aaron, votre frère , avec ses enfants ; séparez-les 
du milieu d'Israël, afin qu'ils exercent devant moi les 
fonctions du sacerdoce*. » Et, docile à l'inspiration 

* Aristole , Politique , liv. m. 

* Exode, ch. 28, V^. 1. —Nombres, c. 8, i. 5 cl suiv. 
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divine, Moïse consacra la séparation des deux pou- 
voirs, tout en maintenant l'union intime des deux 
lois qu'il avait promulguées. 

Chez les Hébreux, le conseil des préti'es et le 
grand conseil national étaient deux corps distincts , 
dont chacun avait ses droits et ses attributions spé- 
ciales : Tun était chargé de pourvoir aux besoins du 
peuple, l'autre de conserver inviolable le dépôt de la 
loi divine. Mais entre ces deux pouvoirs tout lieu 
n'était pas rompu. C'était le grand conseil et le peu- 
ple lui-même qui donnaient au grand prêtre l'insti- 
tution légale. Le grand prêtre pouvait être jugé par 
le sénat. Les lévites n'étaient point exempts d'im- 
pôts^ quelquefois même ils s'armaient du glaive pour 
défendre le pays. Le grand conseil et le conseil des 
prêtres siégeaient tous deux dans le temple , sous le 
toit sacré , pour se rappeler toujours que , malgré la 
diversité de leurs fonctions, ils travaillaient à la 
même ceuvre et étaient soumis à la même loi. 

Dans la société chrétienne , la distinction des deux 
pouvoirs fut établie comme loi fondamentale par les 
paroles mêmes du Christ et de ses apôtres ; elle fut 
reconnue en fait le jour oîi les successeurs de Con- 
stantin, répudiant le titre de grand pontife, qui, 
depuis Auguste , avait été réuni au principat , sa- 
luèrent en cette qualité l'évêque de la ville éter- 
nelle. Mais l'Église resta sous la tutelle de l'Eni- 

t. 
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pire, qu'elle avait régénéré. Le prince ne rédigeait 
point les lois ecclésiastiques; mais c'était lui qai 
convoquait ces grandes assemblées, ces conciles gé- 
néraux où se décidaient les plus hautes questions 
de dogme et de discipline. Quelquefois même l'em- 
pereur assistait à ces assemblées, et leurs décisions 
n'avaient force de loi qu'après qu'il les avait sanc- 
tionnées ' . Ce sont les constitutions impériales qui 
ont permis à l'Église d'accepter des legs et des dona- 
tions; qui Font autorisée à posséder, et qui ont ré- 
glé à quelles conditions elle posséderait. Ce sont elles 
qui, confirmant l'œuvre de la parole, ont fait tom- 
ber les idoles au pied de la croix , qui ont fondé ta 
juridiction ecclésiastique , le droit d'asile , et toutes 
ces immunités si chères au nouveau sacerdoce*. 

Il en était de même dans tous les États que la con- 
quête germanique avait détachés du territoire ro- 
main. En Gaule la royauté franque avait hérité des 
droits impériaux. C'était elle qui aidait l'Église à 
triompher de l'hérésie et à détruire les restes du paga^- 

^ Sancimus igitur vicem legum obtinere sanctas ecclesiasticas ré- 
gulas qus a sanctis quatuor conciliis expositœ sunt aut firmals , hoc 
est in Nicsna synode trecentorum decem et octo , et in Constantino- 
polilana centum quinquaginta Patrum , et in Ephesia prima in qua 
Nestorius est damnatus , et in Chalcedonia in qua Eutyches cum Ne- 
storio anathematizatus est. Predictarum enim quatuor synodorum 
dogmata sicut sanctas Scripturas accipiraus, et régulas sicut leges ob- 
servamus. (Justinian., Novel. cxxxi, c. 1.) 

* Codex TheodosianuSy lib. xvi. 
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nisme * . C'était elle qui convoquait les conciles et 
confirmait leurs décrets. En 5ii, Clovis ordonne 
aux évéques de se réunir à Orléans^ les prélats adop- 
tent trente et un canons , qu'ils envoient au roi , en 
le priant de les appuyer de son autorité. Plus tard, 
quand certains évéques prétendent se rassemhler sans 
l'aveu du roi Sigebert , le prince leur déclare qu'il 
veut maintenir l'observation des canons et des règles 
ecclésiastiques, mais qu'il ne peut souffrir qu'un 
concile se tienne à son insu dans ses États ^. La juri- 
diction ecclésiastique , le droit d'asile , l'exemption 
d'impôts, tous les privilèges dont jouit le clergé, 
n'existent que par le consentement du pouvoir tem- 
porel. Le roi intervient aussi dans la nomination des 
évéques : si ce n'est pas lui qui les choisit , c'est lui 
qui autorise les élections , et qui confirme le choix du 
peuple et du clergé ^ . 

L'unité de l'Église avait survécu à celle de l'Empire. 
L'évéque de Rome , à qui appartenait la primauté 
suprême , était élu par le clergé et par le peuple ro- 



* Childeberti régie constitutio de abolendis reliquiis idolcUriœ et 
de iacrorum dierum festivitatibus caste celebrandii , data circa an- 
num Christi 554. Ap. Baluze, t. i, init. 

' M. Guîzot , Histoire de la civilisation en France, t. i ^ p. 445. 

' Qui a metropolitano ordinari débet cum provincialibus , a clero 
et populo eligatur ; et , si persoua condigna fuerit , per ordinationem 
principis ordinetur. {Edictum Chlotkarii II in concilio Parisiensi F, 
datum anno 615, art. i.) 
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mains \ mais Féleclion n'était valable qu'après avoir 
été approuvée par l'empereur de Constantinople. 
Même après la conquête de Tltalie par les Lombards, 
Rome tenait encore , par ce dernier Ken , à l'empire 
d'Orient. A la fin du vi® siècle , quand saint Grégoire 
fut élu, se jugeant indigne de cet honneur, il écrivit 
secrètement à l'empereur Maurice, pour le conjurer 
de ne point approuver sa nomination au pontificat. 
Mais le préfet de Rome fit arrêter le courrier, Retint 
la lettre , et n'envoya à Constantinople que le décret 
d'élection. Maurice, après avoir rendu grâce à Dieu 
du choix d'un tel pontife, signa les lettres en vertu 
desquelles Grégoire fut sacré. A quelque temps de 
là , Maurice rend un édit par lequel il défend aux 
fonctionnaires civils de se faire clercs ou d'entrer 
dans un monastère. Saint Grégoire croit cet édit 
contraire aux lois de Dieu ; cependant il ne laisse 
pas de le publier, mais en même temps il en repré- 
sente l'injustice à l'empereur. «J'ai accompli, dit-il, 
ce que je devais des deux côtés : j'ai rendu obéis- 
sance à César, et ne me suis point tu sur ce qui m'a 
paru contre Dieu^ » Ces paroles montrent que ce 
saint pontife comprenait admirablement la distinc- 
tion des deux pouvoirs, telle que le christianisme 
l'avait établie. 

' s. Gregorii Epiil. lib. m , ep. 65. 
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Rome ne se sépara de l'empire grec que lorsque 
les princes voulurenÉf ntervenir directement dans les 
questions de doctrine, qur'il ne leur appartenait point 
de résoudre. Quand Léon Tlsaurien eut déclaré la 
guerre aux images , les habitants de Rome se révol- 
tèrent; ils chassèrent les officiers du prince, et ne 
voulurent plus reconnaître d'autre magistrat que 
leur évéque. Ainsi investi d'une puissance tempo- 
relle qu'il n'avait point cherchée , pressé entre les 
Grecs qui étaient devenus ses ennemis , et les Lom- 
bards dont l'esprit avait toujours été d'asservir 
l'Église, le pape chercha des alliés au delà des Alpes*, 
Il invoqua ce peuple qui travaillait glorieusement à 
rallier toutes les tribus germaniques , et qui avait si 
bien mérité de la foi chrétienne par sa victoire sur 
les Musulmans. 

Quand la Providence eut permis à Gharlemagne 
de relever l'empire d'Occident, le chef des Francs se 
trouva, par le fait même, l'héritier des droits de 
l'empire grec en Italie. Le pape Léon III , en posant 
la couronne des césars sur la tête du vainqueur, 
consacra ce que les armes avaient décidé. Dès lors , 
la nouvelle alliance fut consommée : l'Empire prêta 
sa force à l'Église ; l'Église pacifia l'Empire et l'orga- 
nisa. 

Ce qui caractérise les rapports des deux puissan- 
ces à cette grande époque, c'est qu'elles se considè- 






8 CHAPITRE PfiEMIBR. 

rent plus que jamais comme inséparables l'une de 
Tautre, comme les deux parties d'un même tout, 
comme constituant à elles deux Tharmonie sociale. 
Charlemagne avait compris que tout son pouvoir 
était impuissant pour faire concourir au bien public 
toutes les volontés individuelles ' : il remit à l'Eglise 
le soin de çouvemer les âmes. Il étendit la juridiction 
ecclésiastique , même en matière civile , particuliè- 
rement en ce qui concernait les mariages et les testa- 
ments. Ce fut au clergé qu'il donna la mission d'en- 
seigner ; car alors la science était tout ecclésiastique ; 
c'était dans l'Église que s'étaient réfugiées toutes les 
traditionsdu savoir antique. Charlemagne voulait que 
l'instruction littéraire servît à faire comprendre non- 
seulement la lettre , mais Tesprit de la loi : « Nous 
vous exhortons à l'étude , dit-il dans sa constitution 
sur l'établissement des écoles, alSn que, tout en restant 
humbles de cœur et soumis à Dieu , vous puissiez 
mieux pénétrer les mystères des saintes Écritures. En 
effet, comme il y a dans les livres saints des figures , 

des tropes , et autres choses semblables , il n'est pas 

* 

douteux qu'on ne les comprenne mieux , dans leur 
vrai sens spirituel , quand on a plus approfondi Tê- 
tu de des lettres*, n 

< Dominus imperator non omnibus singulariter necessariam potest 

exhibere curam et disciplinani. {Capitulare prtmum anm 802, art. m.) 

' Hortamur vos litterarnm studia non solum non negligerc, verum 
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Le clergé , de son côté , se confiait volontiers an 
pouvoir politique , (pi l'appelait au partage du gou- 
vernement. Aucune loi religieuse ou canonique n'é- 
tait promulguée sans le consentement du prince. Les 
conciles proposaient 5 Tempereur sanctionnait, et 
quelquefois même complétait ou amendait la loi que 
TÉglise avait préparée. On lit à la fin des canons du 
concile d'Arles, en 81 3 : « Nous avons indiqué en peu 
de mots les réformes que nous jugeons nécessaires, et 
nous avons résolu de les présenter au seigneur empe- 
reur. Nous nous en rapportons à sa clémence : si 
nous avons omis quelque chose , que sa prudence y 
supplée; si quelque chose est autrement que ne le 
veut la raison, que son jugement le corrige ; si quel- 
que chose est sagement ordonné , que son appui , 
avec l'aide de la bonté divine , le fasse exécuter ^ » 

Il était alors reconnu qu'un jugement d'excommu- 
nication n'entraînait par lui-même aucune suite tem- 



etiam humillima et Deo placita intentione ad hoc certatim discere 
utfacilius et rectius divinarum Scripturarum mysteria valeatis pêne- 
trare. Quum autem in sacris paginis schemata, trop! , et cetera his 
simîlia inserta inveniantur, nulli dubium est quod ea unusquisque 
legens tanto citius spiritualiter intelligit, quauto prias in litterarum 
magisterio pleuius instructus fuerit. {Constitutio de scholi» per sin- 
gula episcopia et monasteria institi^endis.) 

* Urne igitur, qu» emendatione digna perspeximus , quam brevis- 
sime annotavimus , et domino iraperatori prœsentanda decrcvimus : 
poscentes ejus clementiam , ut si qoid hic minus est , ejus prudentia 
suppicatur ; si quid secus quam se ratio habet , ejus judicio emende- 
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porelle, à moins que le prince n'intervint pour con- 
firmer la sentence ecclésiaslÉ^e. Un capitulaire 
rendu par Pépin , en 755 , à la suite du concile de 
VerneSy établit que si, dans un certain délai, l'excom- 
munié ne s'est pas réconcilié avec son évéque , il 
sera condamné à Texil par un jugement du roi '. 

Chariemagne disposa souvent des évéchés, quoi- 
qu'il reconnût en principe la liberté des élections^. 
Il avait même , depuis son avènement à l'empire, ce 
droit de confirmer l'élection des papes , qui aupara- 
vant appartenait aux empereurs d'Orient. Il n'eut 
point occasion de l'exercer, parce qu'il mourut avant 
Léon III, qui l'avait couronné. Mais ce qui prouve 
que ce droit existait , ce sont les efforts mêmes des 
papes pour s'en affranchir sous les successeurs de 
Chariemagne^. Pascal I^**, qui succéda à Etienne lY 
en 817, n'attendit pas, pour se faire sacrer, l'autori- 
sation de Louis le Débonnaire \ il lui envoya des légats 
et une lettre d'excuse , où il protestait qu'il avait été 
forcé d'entrer en fonctions sans avoir accompli les 

tur; si quid rationabiliter taxatum est, ejus adjutorio, divina opitu- 
lante clementia , proficiatur. {Acta conciliorutn , t. iv , p. 1006.) 

* Quod si aliquis ista omnia conterapserit , et episcopus eroendare 
minime potuerit, régis judicio exsilio condemnetur. {Capitul. synod, 
Vem,, art. ix.) 

' Capitulare primum anni 803 , S 2. 

' Baluze, préface des Capitulaires, S 25. — Marca , de Concord. sa- 
cerdotii et imperii, lib. yiii, c. 14. — Daunou , Essai historique sur 
la puissance temporelle des papes , ch. 2. 
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formalités ordinaires. Eugène II , à l'exemple de j 

Pascal, se dispensa de faire confirmer son élection par 
l'empereur ; mais Lothaire, qui avait été associé à 
l'empire, réclama contre cette violation de la loi, 
et le clergé ainsi que le peuple de Rome reconnurent 
le droit impérial par un serment conçu en ces ter- 
mes : « Je promets d'être fidèle aux empereurs Louis 
et Lothaire, sauf la foi que j'ai promise au seigneur 
apostolique. Je ne consentirai point qu'on élise un 
autre pontife , si ce n'est selon les règles canoniques , 
et je ne soufiirirai point que le pape élu soit consacré 
avant qu^il ait prêté serment en présence de l'envoyé 
de l'empereur ' . » La loi ainsi renouvelée ne fut point 
une lettre morte ; car Grégoire IV, élu trois ans après, 
en 827, attendit, pour se faire sacrer, que le com- 
missaire impérial fût venu à Rome et eût approuvé 
l'élection. 

Personne n'avait mieux compris que Charlemagne 
les droits et les limites respectives des deux puis- 
sances. (( Informez-vous , dit-il dans un de ses Gapi- 
tulaires , en quel lieu et pour quelle cause les ecclé- 
siastiques entravent les fonctions civiles, ou les laïques 
le ministère ecclésiastique. Il faut examiner jusqu'à 
quel point l'évêque ou l'abbé doit s'immiscer dans 

* SacrametUale promissionis quod clerus et populus romanus 
fecerunt Ludovicq Pio imperatori et Lothario filio ejus , anno 82i , 
pressente Lothario. Ap Baluze, t. 1. 
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les affaires séculières, et jusqu'à quel point le comte 
ou tout autre laïque doit intervenir dans les affaires 
ecclésiastiques. Il faut peser avec le plus grand soin 
cette parole de l'Apôtre : Celui qui est engagé dans 
la milice de Dieu ne s'embarrasse pas dans les inté- 
rêts du siècle * . » Fidèle aux règles qu'il avait lui-même 
posées , Charlemagne tint , d*une main ferme , la ba- 
lance entre les deux pouvoirs. Mais- après lui l'équi- 
libre fut rompu. L'Église , tout en prenant parti pour 
PEmpire, essaya de le dominer, et Nicolas !«'' fut le 
précurseur de Grégoire VII . Mais l'Empire fut vaincu , 
démembré ; bientôt s'élevèrent des souverainetés in- 
dépendantes ; la féodalité dressa ses mille têtes , et 
l'Église parut un instant comme ensevelie sous les 
débris de l'unité politique. 

* Interrogandi sunt in quibus rébus vellocis ecclesiastici laicis aut 
laici ecclesiasticis ministeriuro suum impediunt. In hoc loco discu- 
tiendum est atque interveniendum in quantum se episcopus aut abbas 
rébus secularibus debeat inserere, vel in quantum cornes vel alter lai- 
cus in ecclcsiastica negotia. Hic interrogandum est acutissime quid 
sit quod Apostolus ait : « Nemo militans Deo implicat se negotiis se- 
cularibus. » (Capitulare primum anrU 811 , 8 4). 
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De rÉ^lise sous le régime fdodal; servitude de la puissance spiri- 
tuelle. — Affranchissement de l'Église ; tentatives de théocratie. — 
Enseignement ecclésiastique; fondation des premières universités. 



C'est un étrange spectacle que celui de la puissance 
spirituelle à une époque où il n'y a plus de centre 
dans la société chrétienne nî chez les peuples dont 
elle se compose, où tout est local, individuel, où 
chaque château, défendu par une rivière pu retranché 
sur une colline, s'arroge sur tout ce qui l'environne 
une souveraineté absolue. Les biens du clergé sont au 
pillage; ses droits sont à la merci des seigneurs. Les 
ducs et les comtes ne se contentent point de nommer 
aux évêchés, comme l'avaient fait souvent les rois et 
les empereurs; ils trafiquent honteusement des biens 
ecclésiastiques , ou les distribuent à leur famille ^ 
comme une partie de leur patrimoine.. En 990, un 
vicomte de Béziers , qui n'était lui-même qu'un vassal 
du comte de Toulouse , légua à ses filles les évêchés 
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d'Agde et de Béziers ' . Rome même ne put échapper 
au sort commun. Au milieu des troubles dont Tltalie 
fut le théâtre quand elle fut séparée de l'Empire, les 
principaux feudataires dominaient les élections pon- 
tificales. Le marquis de Camerino , Alberic, qui gou- 
verna Rome pendant vingt-deux ans (932-954), sous 
le titre de consul ou de patrice , disposait.de la tiare 
comme d*un bénéfice attaché à son domaine. Son fils 
Octavien la prit pour lui-même , et fut pape sous le 
nom de Jean XII. 

L'Église ne pouvait se dérober au joug de la féo- 
dalité, qu'en devenant puissance féodale a son tour. 
Les évéques et les abbés suivirent Texemple des ducs 
et des comtes ; ils possédèrent la terre aux mêmes 
conditions; ils eurent des suzerains et des vassaux. 
Il n'y eut si humble couvent qui ne prétendît , comme 
le moindre château , à l'exercice des droits régaliens. 
Les prélats firent la loi dans leur domaine , rendirent 
la justice , et battirent monnaie en leur nom -, ils eu- 
rent leurs soldats, leurs forteresses, leurs prisons, 
leurs bourreaux. Dès lors la milice de Dieu se trouva 
engagée dans les soins du siècle, dont Jésus-Christ 
avait voulu l'af&anchir. Gomme le prêtre eut les pro- 
fits du pouvoir temporel , il en eut les fardeaux et 
les périls. On vit le peuple révolté assiéger la de- 

* Don Vaisselle , Histoire du Languedoc ^ liv. xui. 
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meure épiscopale , dicter la loi à son évéque , et quel- 
quefois même, dans un accès de fureur que rien ne 
pouvait arrêter, entrer armé dans le temple et en- 
sanglanter Pautel. 

C'était une triste alternative pour le clergé, de 
courber la tête devant les seigneurs , ou de partager 
leurs excès. L'Église a longtemps souffert des blessures 
qu'elle a reçues , soit comme victime , soit comme 
complice de la tyrannie féodale. Et ce qu'il y avait 
de plus déplorable, c'est que, dans l'un ou l'autre 
cas , la doctrine n'avait plus d'influence sur les âmes , 
et que le pouvoir spirituel proprement dit n'existait 
plus. Si le prêtre était confondu dans la foule et sou* 
mis au joug féodal, sa parole n'arrivait point jusqu'à 
ces hommes de fer qui , dans leurs citadelles inex- 
pugnables , se regardaient comme affranchis de toute 
loi divine et humaine. Le seigneur croyait pouvoir 
impunément répudier sa femme , accabler ses serfs , 
porter partout la guerre selon son caprice. Si , au 
contraire , le prêtre avait pris rang dans la hiérarchie 
féodale , s'il avait recouvert de l'armure du guerrier 
sa blandie tunique de pasteur , le chrétien était mort 
en lui ^ il devenait l'esclave de ces intérêts d'un jour 
qui ne lui appartenaient point , et il oubliait la loi 
étarnelle dont il était le dépositaire. Dans la pro- 
fonde corruption du dixième siècle , les papes eux- 
mêmes ne se distinguent point de la foule par la 
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sainteté de leur vie. C'est le temps des Théodora , des 
Marozia , époque de honteuse mémoire où des intri- 
gues de femmes font et défont les papes à leur gré. 

L'Empire , que la Providence avait fait passer des 
Francs aux Allemands , essaya de rétablir Tordre dans 
l'Église. Mais comment y parvint-il? En remplaçant 
la licence par le despotisme. Othon le Grand et ses 
successeurs ne se contentèrent pas de renouveler 
l'alliance que Charlemagne avait fondée : ils éten- 
dirent les prérogatives impériales , à tel point que 
sous Henri III, au milieu du xi* siècle, Téglise ro- 
maine était devenue l'esclave de la couronne germa- 
nique. Jusque-là c'étaient le peuple et le clergé de 
Rome qui choisissaient le pontife, dont l'empereur 
confirmait l'élection. Henri III enleva aux Romains 
le droit de présentation , et confisqua l'élection à son 
profit. A dater de cette époque (1046), commence 
une série de papes allemands : c'est l'évêque de Bam- 
berg (Clément II), Tévéque de Brixen ( Damase II), 
levêque de Toul (Léon IX), qui viennent successi- 
vement gouverner l'Église romaine. Ces pontifes sont 
les vicaires non du Christ, mais de l'empereur, et 
leur entrée dans Rome n'est au fond qu'une invasion 
étrangère. Léon IX le comprit si bien , que , d'après 
le conseil de Hildebrand , il se rendit à Rome en ha- 
bits de pèlerin , traversa la ville nu -pieds , et déclara 
publiquement qu'il était venu non comme pape, mais 
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comme chrétien, que selon les lois canoniques le 
choix du peuple et du clergé devait précéder tout 
autre suffrage , et qu'il était prêt à retourner dans son 
pays si son élection n'était ratifiée par un consente- 
ment unanime ' . Léon reçut la sanction populaire, et, 
dès ce moment , la puissance pontificale commença à 
se retourner contre l'Empire qui avait prétendu l'as- 
servir. 

La question était grave pour toute la chrétienté : 
si Fempereur nommait directement les papes et les 
déposait selon son bon plaisir, la puissance spiri- 
tuelle n'avait plus aucune liberté d'action. En outre, , 
c'était une atteinte indirecte portée h l'indépendance 
politique des États. En effet, si l'un des princes de 
l'Europe avait seul le droit de donner un chef à l'É- 
glise, ce prince exerçait par là même une immense 
influence sur tous les peuples chrétiens. L'empereur, 
prenant la place de Dieu sur la terre , devenait l'ar- 
bitre absolu des consciences et des États. 

La réaction qui s'opéra dans la seconde partie du 
xi« siècle était donc nécessaire et légitime dans son 
principe. Elle commença par resserrer les liens de 
la hiérarchie, que l'établissement féodal avait singu- 
lièrement relâchés. Elle retrempa les mœurs et la dis- 
cipline, et surtout elle travailla à dégager l'Église 

• Muratori , Rerum Ualienrum trriptores , l. m, p. 277. 
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des étreintes du pouvoir temporel. Elle contesta aux 
princes le droit de disposer des dignités ecclésiasti- 
ques, et d'en donner l'investiture par la crosse etl'an- 
neau. Elle enleva à l'empereur le droit de désigner 
lui-même le souverain pontife. A la faveur de la mi- 
norité de Henri IV et de TafTaiblissement de l'auto- 
rité impériale en Germanie, le concile de Latran 
put décider, en i oSg , que l'élection du pape appar- 
tiendrait désormais aux évéques et aux clercs cardi- 
naux. liC reste du clergé et le peuple ne devaient être 
appelés qu'à consentira l'élection. Quant au droit de 
confirmation , qui avait été réservé aux empereurs , 
il était maintenu , mais d'une manière très-équivo- 
que : Henri I V le conservait , ainsi que ses succes- 
seurs à qui le saint-siége l'aurait personnellement 
accordé ' . Ainsi restreint , ce droit n'existait plus 
qu'en apparence , et l'élection pontificale , affranchie 
à la fois de la licence populaire et du despotisme im- 
périal, fut désormais dévolue aux chefs du clergé 
romain. # 

Mais le caractère de toute réaction est d^ corriger 
un excès par un excès opposé. L'Église ne se con- 
tenta point de s'affranchir : elle voulut dominer. Ce 
n'était point assez pour Grégoire VII d'arracher aux 
mains profanes l'investiture ecclésiastique ; il con- 

' Acta conciliorum, t. vi , pars i , p. lOfii et seq. 
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testait au souverain le serment féodal que Tévéqiie 
lui devait comme vassal ; il prétendait que les do- 
maines ecclésiastiques enclavés dans chaque État ne 
devaient relever que du saint-siége. C'était une ano- 
malie que l'ordre féodal ne pouvait admettre, et, 
après plus d'un demi-siècle de disputes , le concor- 
dat de Worms (i 122) posa les vrais principes : au 
pape l'investiture par la crosse et par l'anneau , em- 
blèmes de la puissance spirituelle ; au prince l'inves- 
titure par le sceptre , symbole du pouvoir temporel ' . 
Si la puissance séculière ne devait point disposer 
des dignités ecclésiastiques , elle conservait le droit 
d'autoriser les élections et d'en confirmer le résultat. 
¥Àle avait. même, en certains cas, la libre distribu- 
tion des bénéfices. Ainsi , quand un évéché venait à 
vaquer en France , le roi en percevait les revenus , et 
nommait aux bénéfices qui en dépendaient. C'est ce 
qu'on appelait le droit de régale. Ces prérogatives 
sont établies , de la manière la plus formelle , dans 
l'ordonnance que publia Philippe-Auguste au mo- 

* Le pape Calliste II et Ferapereur Henri V échangèrent Jes décla- 
rations suivantes : 

« Ego Gallistus concedo electiones episcoporum et abbatum Teuto- 
nici regni in prssentia tua fieri , ut, si qua discordia emerserit, me- 
tropolitani et provincialium consilio vel judicio, saniori parti assen- 
suro etauiiliumprsbeas. Electus regaliapersceptrum a te recipiat.... 

« Ego Henricus dimilto oranem investituram per annulum et bacu- 
laiD, et Goncedo in omnibus ecclesiis fieri electionera et liberam 
coDsecrationem.... » (Pertz , Monument, Germ. Leg.., t. 11, p. 75.) 

s. 
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raent de partir pour la croisade : w Si un siège épi- 
scopal ou une abbaye vient à vaquer, nous voulons 
que les chanoines de Téglise ou les religieux du mo- 
nastère viennent devant la reine et l'archevêque (la 
reine et l'archevêque de Reims étaient chargés des 
pouvoirs royaux pendant l'absence de Philippe -Au- 
guste), comme ils seraient venus devant nous, pour 
leur demander le droit de libre élection , et nous vou- 
lons qu'on le leur accorde sans contradiction. Au 
reste, nous donnons aux chapitres et aux moines le 
conseil d'élire tel pasteur qui plaise à pieu et serve 
bien le royaume. La reine et l'archevêque garderont 
entre leurs mains la régale tant que le prélat désigné 
n'aura été ni consacré ni béni '. » Ces droits ayant 
été contestés par la cour de Rome, saint Louis les 
renouvela par sa Pragmatique, sanction, qui fut, au 
xiii« siècle, fexpression solennelle des libertés de 
TÉglise gallicane '*. Philippe- Auguste , tout en res- 
pectant les immunités ecclésiastiques, avait aussi con- 

* Ordonnance de ii90, art. 9. 

* La Pragmatique de saint Louis, donnée à Paris en 12B8, se 
compose de six articles ainsi conçus : 

« L Les prélats, patrons et collateurs ordinaires des bénéfices au- 
ront le plein exercice de leurs droits et de leur juridiction. 

« IL Les cathédrales et autres églises du royaume feront librement 
leurs élections. 

« IlL Le crime de simonie , si préjudiciable à TÉglise , est banni de 
tout le royaume. 

« IV. Les promotions , collations et provisions des prélatures et 
autres bénéfices ou offices ecclésiastiques seront faites selon les 
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sacré ce principe que , dans les circonstances extra- 
ordinaires , le clergé devait contribuer pour sa part 
aux dépenses publiques : a Si quelqu'un, dit-il dans 
Tordonnance que nous avons déjà citée , voulait faire 
la guerre à notre fils , et que ses revenus ne fussent 
pas suffisants pour le soutenir, alors que tous nos su- 
jets l'aident de leurs corps et de leur avoir, et que les 
églises lui donnent les mêmes secours qu'elles sont 
dans r usage de nous donner ^ » 

Grégoire VII et ses successeurs voulaient que les 
règlements de l'Église romaine fussent exécutoires de 
plein droit dans tous les pays chrétiens. Et parmi ces 
règlements, ils ne distinguaient point ceux qui avaient 
été délibérés dans les conciles œcuméniques, ceux qui 
avaient été adoptés dans de simples conciles italiens , 
et ceux qui émanaient du pape seul , comme ces dé- 
cret aies y anciennes ou nouvelles, vraies ou fausses, 
dont le recueil allait toujours grossissant , et qui ten- 
daient à devenir la base principale de la jurisprudence 

régies du droit commun , les décrets des conciles et les statuts des 
anciens Pérès. 

« V. Les exactions intolérables par lesquelles la cour de Rome a mi- 
sérablement appauvri le royaume, cesseront d'avoir lieu , si ce n*e4st 
pour d'urgentes nécessités et du consentement du roi et des églises 
de France. 

« VI. Les libertés , franchises, immunités, prérogatives, droits et 
privilèges accordés par les rois nos précjéçesseurs ou pur nous aux 
églises et aux monastères , sont approuvés et ^niirmés. » {Ofdxm- 
nance« de« roi% de France, t. i, p. 97.) 

' Ordonnance de 1190, art. xii. 
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ecclésiastique. C^était une prétention toute nouvelle 
que d'imposer partout des lois religieuses sans le 
consentement de la puissance publique. Cette préten- 
tion, quoiqu'elle ait quelquefois triomphé, n'a jamais 
été formellement reconnue. Il est toujours resté établi 
que l'autorité pontificale est limitée par les canons 
des conciles généraux ', et que ces canons eux-mêmes 
ne peuvent devenir exécutoires qu'après avoir été 
acceptés par les pouvoirs nationaux. Sous Innocent III 
lui-même, à l'apogée du pouvoir pontifical, les rois 
chrétiens assistaient, parleurs ambassadeurs, au grand 
concile de Latran ( I2i5), et la présence de ces en- 
voyés royaux donnait aux actes de l'assemblée une 
sorte de sanction politique. 

L'Église n'avait pas seulement réclamé la pleine 
indépendance de sa juridiction dans l'ordre spirituel ; 
elle avait envahi et menaçait d'absorber la juridiction 
civile. Ainsi elle Soutenait qu'une sentence d'excom- 
munication entraînait, après un certain délai, des 
châtiments temporels, tels que la perte des biens 
ou le bannissement. On a prétendu que la France 

* Les plus anciens pontifes ont reconnu ce principe, que quelques- 
uns de leurs successeurs ont essayé d'anéantir. Le pape Zozirae a dé- 
claré , dans une lettre aux évéques des provinces de Narbonne et de 
Vienne , que Tautorité du saint-siége ne pouvait faire ni concessions 
ni changements contre fti^Matuts des Pères. Saint Célestin V a dit , 
dans une lettre àuigjvéqiorib dlUyrie : « Soyons soumis aui canons. Ne 
dominons point les règles; que ce soient les règles qui nous domi- 
nent. » * *^ 
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avait admis un pareil droit * , et l'on en a cité pour 
preuve un ('dit de saint Louis, qui ordonne aux 
baillis de saisir , au bout d'une année , tous les biens 
meubles et immeubles des excommuniés, et de ne 
les leur restituer qu'après qu'ils auront satisfait à 
l'Église'*. Nous ferons d'abord observer que l'exis- 
tence même de l'ordonnance prouve que la sentence 
ecclésiastique n'entraînait par elle-même aucun effet 
civil, et que , pour lui en donner, il fallait l'inter- 
vention du roi. Nous ajouterons que cet acte se 
rapporte à Tannée 1228; c'était donc l'œuvre de la 
régence , et Louis IX y fut complètement étranger. 
D'ailleurs , cet édit n'était applicable qu'aux pro- 
vinces de Languedoc , qui avaient été récempient le 
théâtre de la guerre des Albigeois. 

Si l'on est curieux de connaître l'opinion person- 
nelle de saint Louis sur cette matière, il n'y a qu'à 
ouvrir les Mémoires de Joinville. Le vieux chroni- 
queur raconte qu'un jour l'évêque d'Auxerre vint , 
au nom de tous les prélats du royaume, faire au roi 
de grandes doléances sur l'impiété du temps. Il se 
plaignait que l'excommunication ne fit ^plus aucun 
effet , et il suppliait le roi de venir en aide à l'Église , 

* Cette opinion a été soutenue récemment dans un ouvrage intitulé : 
Pouvoir du pape sur les souverains au yu^gn âge , par M. '*', di- 
recteur au séminaire de Saint-Sulpice. -'^Êr 

* Ordonnance de i 228 contre les hérétiqueswm pays de Langue- 
doc, art. VII. ^ 

♦ 
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de contraindre les excommuniés à se réconcilier 
avec elle, sous peine de perdre tous leurs biens. 
Le roi dit qu'il le ferait volontiers, si Ton voulait 
rinstruire des motifs de Texcommunication , et lui 
prouver qu'elle avait été justement appliquée. L'é- 
véque répondit qu'il n'appartenait point au roi de 
connaître les motifs d'un jugement ecclésiastique. 
Alors Louis IX déclara qu'il n'interviendrait point : 
«c car, ajouta-t-il, ce serait contre Dieu et contre 
raison, si je contraignais la gent à eux absoudre, 
quand les clercs leur feraient tort ' . » La France n'a 
donc point dérogé , sous le plus chrétien de ses rois , 
au principe ancieti qu'une peine spirituelle ne peut 
entraîner d'effets civils qu'avec le consentement du 
pouvoir séculier. 

La question de l'excommunication , si grave en 
elle-même , en contenait une plus graye encore , 
celle de la déposition des princes. En effet, s'il est 
établi qu'un homme qui a été retranché de la com- 
munion chrétienne, soit, au bout d'un certain temps, 
dépouillé de ses honneurs et de ses biens temporels , 
il en résulte qu'à l'égard du prince , l'excommunica- 
tion emporte la déchéance. Grégoire VII allait en- 
core plus loin : dans l'opinion de ce pontife, la 
royauté n'est pas seulement exposée à faillir et, par 

* Joinville , His4me de saint Louis , collection Michaud et Pou- 
joulat, r* série, t. i|p. 84. 

.jÊL.m. 

M 
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conséquent , à tomber ,sous le coup de la censure 
ecclésiastique , c'est l'œuvre d'une puissance infé- 
rieure , c'est une invention de l'orgueil humain 5 le 
sacerdoce seul vient de Dieu : à lui donc la supré- 
matie universelle * ! 

Je ne veux point renouveler ici les reproches si 
souvent adressés aux pontifes du moyen âge. Je rends 
hommage à la vertu de plusieurs d'entre eux , et à la 
pureté de leurs intentions. Je reconnais même que 
leurs empiétements sur le domaine temporel ont eu 
quelquefois des conséquences salutaires. Au milieu 
du desordre de la société féodale , cette souveraine 
judicature que les papes revendiquaient, pouvait être 
un frein pour le fort , un refuge pour le faible per- 
sécuté. Lorsque la royauté abandonnait l'intérêt po- 
pulaire , la papauté a pu le défendre à propos. Qui 
n'admirerait un Grégoire VII prenant sous sa pro- 
tection le commerce et l'industrie naissante , quand 
le roi de France , Philippe I®"", rançonnait les mar- 
chands étrangers^? un Innocent III défendant au 
roi d'Aragon d'altérer les monnaies sous peine d'ex- 
communication ^P un Alexandre III se faisant le 
champion de la liberté italienne , ou déclarant que 
tous les chrétiens doivent être exempts de servitude ? 

« 

* Gregorii VII Epist. lib. ly, ep. 2. 

* Gregorii VII Epist. lib. 11 , ep. 5. 

' Innocentis III Epist. lib. 11 , cp. 28. 
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Mais ces bienfaits ne peuvent nous f;iire oublier les 
troubles et les périls qu'entraînait presque toujours 
la confusion des deux pouvoirs. L'inconvénient le 
plus grave, c'était d'altérer, dans son caractère essen- 
tiel, le sacerdoce tel que TÉvangile l'avait fait. Dans 
ce système , en effet , le pnpe n'est plus le pasteur 
des Ames , c*est le magistrat suprême , le juge sans 
appel, le dictateur de la république chrétienne. 

Au reste, ce gouvernement théocratique n'a jamais 
été qu'une utopie, dans la pensée des pontifes qui en 
ont poursuivi l'établissement, et dans l'esprit des 
écrivains modernes qui ont essayé de le réhabiliter. 
EIn fait, il n*a jamais été complètement constitué, 
ni accepté par tous les peuples chrétiens. La France 
Ta toujours énergiquement repoussé. L'Angleterre et 
l'Espagne ne l'ont ^dmis que par moments et avec de 
grandes restrictioni. L'Italie s'y est prêtée sans répu- 
gnance , parce que la cause de l'indépendance ita- 
lienne s'était identifiée avec les intérêts de TÉglise. 
L'Allemagne, après une lutte acharnée, a paru 
reconnaître un instant la suzeraineté pontificale. 
On lit dans le préambule du Droit de Sotinbe : 
(c Dieu , qui est le prince de la paix , a laissé , en 
montant au ciel, deux épées sur la terre, pour la 
défense de la chrétienté ; il les a confiées toutes 
deux a saint Pierre, Tune pour le jugement sécu- 
lier, l'autre pour le jugement ecclésiastique. C'est 
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le pape qui donne à Témpereur l'épée du jugement 
séculier ' . » Le droit saxon contient des dispositions 
analogues. Mais à quelle époque et sous quelle in- 
fluence ces lois ont-elles été rédigées? C'est au 
XIII* siècle, quand TAllemagne était remuée jusque 
dans ses fondements, quand chaque État, s'isblant 
du pouvoir central , travaillait à s'ériger en souve- 
raineté indépendante. Pour se débarrasser du despo- 
tisme des Hohenstaufen , on faisait bon marché des 
droits de TEmpire et on les sacrifiait sans peitie au 
saint-siége. C'était donc une alliance toute politi- 
que , qui devait passer avec les circonstances et les 
intérêts qui Tavaient fondée. 

Il est un point sur lequel l'Église jouissait au 
moyen âge d'un privilège qui ne lui était point con- 
testé , c'est l'éducation publique. Depuis Charlema- 
gne jusqu'à la fin du xi' siècle, les congrégations 
monastiques et le clergé séculier restèrent en posses- 
sion du droit exdusif d'élever et d'instruire les géné- 
rations naissantes. Et il n'en pouvait être autrement 
pour deux raisons : la première , c'est que , malgré 
quelques dissidences énergiquement réprimées, les 



* QaoDîam itaque Deus Dominatur priDceps pacis , hinc , quum ad 
cœld^ ascenderet , refiquit daos enses m fais terris ^ ad tutelam chri- 
stianitatis ; hos ambos commislt sancto Petro, unum propter judicium 
seculare, alterum propter judicium ecclesiasticum. Ensem ju^U 
secularis concedît papa imperâlori. (Juris alamannt et prce/ol to.pHjji 
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croyances catholiques étaient partout puissantes et 
unanimes ; en second lieu , c*est qu'il n y avait , en 
dehors du clergé , ni corporations ni individus aux- 
quels on pût confier la mission d'enseigner. En effet , 
à qui aurait-on pu demander, parmi les laïques, je 
ne dis pas seulement des formules morales pour la 
conduite de la vie , mais des traditions littéraires ou 
scientifiques pour la culture de Tesprit? La science 
était encore renfermée dans le sanctuaire , et les arls , 
comme on s'exprimait alors , étaient incorporés à la 
théologie. 

Au xii* siècle , les premières universités se formè- 
rent, c'est-à-dire que les écoles se constituèrent en 
corporations , comme tout ce qui avait un principe 
de vie au moyen âge. Alors la théologie , les arts, et 
bientôt après le droit et la médecine formèrent des 
enseignements distincts , et ce qu'on a appelé plus 
tard des facultés. Les universités, à leur origine, 
relevaient , à certains égards , de la puissance ecclé- 
siastique. A Paris, c'était le chancelier de l'église ca- 
thédrale, qui accordait la licence d'enseigner. C'était 
Tautorité pontificale qui imposait ou approuvait 
les règlements d'étude et de discipline. Le plus 
ancien règlement que l'université de Paris ait con- 
servé, fut rédigé , en I2i5 , dans un concile provin- 
cial , sous la présidence du cardinal légat Robert de 

urçon. Il détermine à quel âge et à quelles condi- 
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tiôns on pourra être autorisé à enseigner ; quels livres 
seront lus dans les écoles. Il est ordonné d'étudier la 
Dialectique A' kri^Xoie^ et défendu de lire sa Physique 
ou S2i Métaphysique ^ . En cas de contestation, soit 
avec Téglise de Paris, soit avec les congrégations 
monastiques , l'Université eji appelait au pape , et se 
soumettait à sa décision. Telle fut la constitution 
primitive de l'université de Bologne et de celle d'Ox- 
ford , qui furent, avec celle de Paris , les ainoes des 
grandes écoles européennes. 

Mais si l'Église dominait encore ces établissements 
nouveaux , qui étaient sortis de son sein et qui avaient 
grandi sous son aile , le pouvoir temporel ne fut point 
étranger à leur fondation , ni à leur développement. 
Ce sont les rois qui ont vraiment constitué les uni- 
versités, en leur concédant une juridiction indépen- 
dante. On connaît les chartes de Frédéric Barbe- 
rousse, de Philippe-Auguste et de Jean-sans-Terre, en 
faveur des écoles de Bologne, de Paris et d'Oxford. 
Maîtres et disciples furent soustraits à la justice sé- 
culière, au caprice brutal d'un prévôt, et soumis 
seulement à la juridiction ecclésiastique, plus indul- 
gente et plus éclairée. Les anciennes universités sont 
donc d'une nature mixte : filles des papes et des rois, 
elles sont à la fois catholiques et nationales. De là de 

* DubouUay, Hx$t, univenit., l. m, p. 81. — Fleury, Hiit. ec- 
elitiast,, liv. lixtii , ch. 39. ISJ» 
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doubles devoirs et une double force; de là cette im- 
mense influence que ces corps savants ont exercée 
pendant plusieurs siècles sur les affaires de l'Église 
et sur celles des États. 
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CHAPITRE III. 



Réaction contre TEglise au xiT' siècle. — La papauté sous le joii^f 
des rois de France. —Schisme d'Occident. — Conciles du xy* siècle. 
Pragmatique de Bourges. — Libertés ecclésiastiques. — Concordat 
de François 1**". — De l'enseignement à la fin du xv® siècle. 
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Au XIV* siècle que de changements en Europe ! 
La bourgeoisie s'est affranchie ; la royauté se dégage 
des entraves féodales et triomphe dès prétentions ^ÊÊÊ 

ecclésiastiques. L'Allemagne elle-même, qui avait ^ 
paru quelque temps se résigner à n'être plus qu'un 
fief du saint-siége, rétablit, par la Pragmatique de 
Francfort, les vrais principes de la souveraineté 
(i338) : ce Nous déclarons que la dignité et le pou- • 

voir de l'empereur ne relèvent que de Dieu , et que 
celui qui a été élu possède immédiatement , en vertu 
de son élection , le plein pouvoir d'exercer tous les 
droits impériaux , sans avoir besoin du consentement 
ni de la consécration pontificale ' . » En France la 

* De consilio et consensu electorum et aliorum principum impe- 
rii , declaramus quod imperialis dignitas et potestas est immédiate a 
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majesté royale n'avait pas à proclamer ses droits , 
car elle ne les avait jamais abdiqués; mais elle avait 
à combattre et à réprimer les empiétements conti- 
nuels de la puissance ecclésiastique. Les officialités 
avaient peu à peu attiré à elles la plupart des affai- 
res civiles. Le parlement, armé de \ appel comme d'a- 
bus^, fit rentrer TÉglise dans ses limites. Cependant 
le clerçé restait propriétaire d'une grande partie du 
sol; il ne dominait point TÉtat, mais il en faisait 
partie; il siégeait à part dans les assemblées natio- 
nales , et il avait des représentants jusque dans le 
sein du parlement, qui, en certains cas, était appelé 
à le juger. 

Le pouvoir royal , se sentant plus fort , devint 
agresseur à son tour. Les successeurs de saint Louis 
^ n'ont pas toujours gardé la juste mesure et la rigou- 
reuse impartialité dont le pieux roi ne s'était jamais 
départi. Ils s'efforcèrent de dominer non-seulement 
le clergé national , mais là cour de Rome elle-même. 
Depuis le règne de Philippe le Bel , la papauté, ré- 

solo Deo y et quod, de jure et imperii consuetudine antiquitus appro- 
bâta , postquam aliquis eligitur in imperatorem sive regem ab ele- 
ctoribus imperii concorditer , \el majori parte eorumdem , statim ex 
sola electione est rex verus , et imperator RoTnanorum censendus et 
Dominandus, et administrandi jura imperii plenariam habet potesta- 
tem» nec pap», sive sedis apostolics, aut alicujus alterius approba- 
tione, confirmatione , auetoritate indiget vel consensu (Goldast, 
Constiiutiones impériales , t. i, p. 336.). 
* Pasquier, Recherches de la France , Irv. m , cb. 33. 
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fugiée à Avignon par suite des troubles politiques 
de ritaUe , tomba sous la dépendance des rois de 
France. C'est cet intervalle de soixante-dix ans 
que Pétrarque et d'autres écrivains italiens appellent 
la captwité de Babjlone, Il y a là une série de pa- 
pes français , comme à une autre époque il y a eu 
une succession de papes allemands. La France a pres- 
que toutes les voix dans le sacré collège : sur dix 
cardinaux promus en 1 3o6 , il y a neuf Français et 
un Anglais; sur huit promus en i3i6, il y a sept 
Français et un Romain. Les papes , tout en affectant 
encore de parler en maîtres à l'empereur, étaient 
les esclaves de la volonté des rois de France. On sait 
tout ce que Clément V a accordé à Philippe le Bel. 
Jean XXII autorisa le divorce de Charles le Bel. Clé- w^ 

ment VI permit à Philippe de Valois de prendre , |g| 
pour les dépenses de la guerre contre les Anglais , 
deux dixièmes des revenus ecclésiastiques. Les rois, 
de leur côté, n'étaient pas ingrats envers ces ponti- 
fes : ils laissaient la cour d'Avignon disposer des bé- ♦ 
néfices et même des évéchés , établir les mandats , 
les réserves y les annales, et tous ces abus si lucra- 
tifs pour la chancellerie pontificale. 

Alors il n'y a plus d'Église catholique : depuis 
Clément V c'est l'Église française , comme avant 
Grégoire VII c'était l'Église germanique. Le seul 
moyen d'arracher la papauté à ces fluctuations poli- 
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tiques , i|ui la taisaient passer d'une servitude à une 
autre , c était de lui assurer un domaine temporel , 
qui fût au milieu de la chrétienté comme une sorte 
de terrain neutre, et oii le chef du pouvoir spirituel 
fût pojir tous inviolable et sacré. C'est ce qui sembla 
se réaliser en i355, par Taccord passé entre Tempe- 
reur Charles IV et le pape Innocent VI. Charles re- 
connut l'indépendance absolue des États de l'Église, 
et jura de ne jamais mettre le pied dans Rome, ni 
dans aucun lieu appartenant au saint-siége, sans la 
permission du pape. Il abrogea tous les actes con- 
traires qui émanaient de ses prédécesseurs, et il obli- 
gea d'avance ses successeurs , sous peine de déposi- 
tien , au maintien des engagements qu*il avait pris. 
MaisTltalie, accoutumée à sa liberté turbulente, 
^P ne voulait point de souverain , pas plus du pape que 
de l'empereur. Rome même sortait à peine des trou- 
Ues qu*avait excités Rienzi , et elle n'était échappée 
au tribun que pour tomber sous le joug des seigneurs 
ou des bandes armées qui désolaient la campagne. 
D*ailleurs la royauté française ne se souciait pas de 
renoncer au pontificat d'Avignon , si favorable à ses 
intérêts. 

Cependant la persévérance d'Urbain V , qui , le 
jour de son élection , ne dems^ndait à Dieu que de 
rétablir le saint-siége à Rome , dût-il mourir le len- 
demain, l'habileté du cardinal Albornoz et l'ai- 
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liance de l'empereur triomphèrent de tous les obsta- 
cles. La papauté rentra dans Rome , et s'y maintint 
malgré de fréquentes révoltes. Les Romains, qui ne 
reprochaient rien tant aux derniers pontifes que leur 
origine étrangère, et qui s'indigiaient de voir la 
tiare , cette dernière couronne de la ville éternelle , 
échue à d'obscurs prélats de la Gascogne ou du Li- 
mousin , résolurent , à la mort de Grégoire XI (i SyS), 
d'imposer au conclave le choix d'un pape romain. 
Romano lo volemo, tel était le cri populaire qui re- 
tentissait autour du Vatican. Ce fut un Italien qui 
fut élu, Barthélémy de Prignano, archevêque de 
Bari, qui prit le nom d'Urbain VI. Mais plusieurs 
cardinaux protestèrent contre ce choix , qu'ils décla- 
raient le résultat de la violence, et, se réunissant à 
ceux de leurs collègues qui n'étaient point à Rome 
au moment de l'élection , ils allèrent à Fondi choisir 
un nouveau pape. Robert de Genève , qu'ils élurent, 
prit le nom de Clément VII , et vint résider à Avi- 
gnon. La France reconnut Clément VII, ainsi que 
tous les États qui subissaient à cette époque l'in- 
fluence de la politique française , la Sicile , l'Ecosse 
et la Castille ; le reste de l'Europe se déclara pour 
Urbain VI. 

Les funestes conséquences * de ce schisme, qui 
divisa si longtemps le monde catholique , sont 
exposées dans une lettre que Nicolas de Clémangis 
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adressa au roi Charles VI, au nom de Tuniversilé 
de Paris. L'auteur représente « l'Église tombée dans 
la servitude , la pauvreté , le mépris ; les prélatures 
en proie à des hommes indignes et corrompus ; par- 
tout la simonie : on vend les bénéfices, on vend 
jusqu'aux sacrements ' . » L'Université écrivit aussi 
au pape Clément VII; elle l'engageait à travail- 
ler de toutes ses forces à réconcilier les peuples 
chrétiens, et elle ajoutait : « Le mal est venu à 
ce point que plusieurs disent tout haut : il n'im- 
porte qu'il y ait plusieurs papes, non-seulement 
deux ou trois, mais dix ou douze. On en pourrait 
mettre un dans chaque royaume avec des pouvoirs 
égaux ^. » Il est très-vrai que le schisme avait fait 
éclore , dans un grand nombre d'esprits , des idées 
d'Églises nationales; et l'Université s'en effrayait 
avec raison : c'était une chose grave, en effet, que 
de rompre ce lien moral , cette fraternité religieuse , 
qui avait été au moyen âge le salut de la civilisation. 
Cependant fallait-il se livrer sans réserve et sans 
garantie à un pouvoir étranger? Si un peuple est 
justement blessé de subir , en ce qui touche son gou- 
vernement et sa politique, l'influence d'un autre 
peuple, il souffre plus douloureusement encore de 
sentir cette influence en matière religieuse; car la 

* D'Achery, Spicilegium , t. vi, p. 81. 

' SpiciUgium , l. vi , p. 109. — Duboullay, Hist. universtt,, t. iv. 
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religion est ce qui lient le plus intimement à la sub- 
stance même de notre âme. Il fallait donc, tout en 
rétablissant Tunité , faire en sorte qu'elle ne blessât 
aucune susceptibilité nationale; il fallait que le pou- 
rvoir électif, qui présidait à la société chrétienne, ne 
fût la créature ni l'instrument d'aucun peuple , mais 
que tous fussent admis , dans une certaine mesure , ^ 
à participer à l'élection du pontife , et à reconnaître 
ses actes, en les appropriant chacun à ses besoins et 
à sa situation particulière. C'était une question dé- 
licate, un grand problème social, dont plusieurs 
historiens modernes ont méconnn l'importance , 
mais qui exerçait alors toute la sagacité des hommes 
religieux et des hommes d'Étfit. L'université de Pa- 
ris a noblement contribué à le résoudre. C'était avec 
peine et par déférence pour le roi , qu'elle avait re- 
connu le pape qui siégeait à Avignon ; elle essaya 
tous les moyens amiables de rétablir l'union; et, 
quand elle eut reconnu avec douleur qu'elle ne pou- 
vait y parvenir , elle proposa hardiment de se déga- 
ger de l'une et de l'autre obédience, et d'en appeler 
à la représentation légitime de la chrétienté tout en- 
tière, à un concile général. Toujours elle resta fidèle 
à sa double origine , s'efTorçant de concilier ce qu'elle 
devait à la France et ce qu'elle devait à Rome , le 
droit national et le droit catholique. 

Les grands conciles du \\^ siècle commencèrent 
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par établir le principe en verta duquel ils agissaient , 
savoir , qu'un concile universel est supérieur au pape. 
M. de Maistre a beau dire , avec ce ton tranchant 
qui lui est propre , (( que le concile de Constance a 
déraisonné, comme ont déraisonné depuis le long 
parlement d'Angleterre et l'Assemblée constituante ' ; » 
Gerson lui a répondu d'avance qu'il y a des cas ex- 
trêmes oii il faut bien que la souveraineté religieuse 
appartienne aux assemblées^. Ainsi le veut le salut 
de l'Église , comme dans des circonstances analogues, 
par exemple , dans celles que M. de Maistre a citées , 
le salut de l'État exige que les assemblées nationales 
disposent de la souveraineté politique. Soutenir le 
contraire , c'est ajouter aux périls de ces époques de 
crise oii il y va de l'existence même de la société ; 
c'est créer , sous prétexte de logique , des embarras 
inextricables , des difficultés insolubles ; c'est vouloir 
la mort du malade plutôt que de lui appliquer le seul 
remède qui puisse le sauver. 

Ce principe posé , les conciles en tirèrent facile- 
ment les conséquences. L'assemblée de Pîse éteignit 
le schisme en prononçant la déchéance des deux pré- 
tendants. Les cardinaux qui se trouvaient au concile 
entrèrent en conclave, dans la maison de l'archevêque, 
et nommèrent un nouveau pape , Alexandre V, auquel 

* Joseph de Maistre, Du pape , liv. i, ch. 12. 

* Gerson , De auferibilitate papœ ah Ecclesia, 
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succéda bientôt Jean XXIII. A Constance , quand on 
eut prononcé la condamnation de Jean XXIII, et reçu 
la résignation de Grégoire XII , Tun des deux papes 
déposés à Pise , on procéda à une élection nouvelle , 
avec des formalités qu'il importe de faire remarquer. 
Il fut décidé que, pour cette fois seulement, et du 
consentement des cardinaux, on leur adjoindrait 
trente prélats, appartenant, par nombre égal, aux 
cinq grandes nations de TOccident , à la France , à 
ritalie, à T Allemagne, à l'Angleterre et à l'Espagne ^ 
Ce fut ainsi que Martiif V fut élu. C'était reconnaître 
le droit qui appartenait aux différents peuplés chré- 
tiens d'exercer quelque influence sur l'élection du 
pontife; c'était reverfir au principe jadis proclamé 
par saint Léon : u qu'il soit élu par tous, celui qui doit 
commander à tous ^. » Les peuples étrangers à l'Italie 
ont conservé jusqu'à nos jours le droit d'intervenir 
dans l'élection par la yoix de leurs cardinaux. De 
plus , les trois principales monarchies catholiques , 
la France , l'Autriche et l'Espagne , ont la faculté de 
récuser chacune un candidat. 

Quand l'unité fut rétablie, on pourvut à la réforme 
de la discipline et de la juridiction. A Constance et 
à Bâle , on extirpa successivement tous ces abus qui 



^ Fleury, Histoire ecclésiastique liv. ci , ch. 42 et 43. 
' Qui prefuturus est omnibus , ab omnibus eligatur. ( S. Leonis 
Epi st. 89) 
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s'étaient enracinés de siècle en siècle , et qui mena- 
çaient d'arrêter dans son développement la sève do 
principe catholique. Nous n'avons point à entrer ici 
dans le détail de toutes ces réformes ; mais ce que 
nous devons constater, c'est qu'eUes répondaient à 
des griefs ou à des vœux souvent exprimés par tous 
les peuples chrétiens , et qu'elles ne devinrent exécu- 
toires dans les différents États qu'après avoir» reçu 
la sanction des gouvernements nationaux. Ainsi la 
diète germanique adopta la pragmatique de Mayence 
(1439). En France, Charles Vil convoqua à Bourges 
les principaux membres du clergé. L'assemblée adopta 
la plupart des décrets du concile de Bâle, et en mo- 
difia quelques-uns. La résolution du clergé fut con- 
vertie en ordonnance royale , et l'ordonnance elle- 
même n'eut force de loi qu'après avoir été enregistrée 
au parlement. 

La pragmatique de Bourges commence par pro- 
clamer les principes de Constance et de Bâle , sur la 
nécessité de réunir fréquemment les conciles géné- 
raux * . Il doit en être convoqué un cinq ans après la 
clôture de celui de Bâle, un autre sept ans plus tard. 



* Frequens generalium eoncîliorom celebnitîo agri dominfci pr»- 
cipua cultura est , qu» vêpres » spinas et tribulos haereseon , errorum 
et schismatum exstirpat, excessus corrigit, deformata. reformai, et 
vineam Domini ad frugem uberrims» fertilitatis adducit. ( Pragma- 
tique sanction, donnée à Bourges le 7 juillet 1438, enregistrée au 
parlement de Paris le 13 juillet 1439, art. 1) 
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et dans la suite un tous les dix ans. En cas de circon- 
stances imprévues , le pape pourra , après avoir con- 
sulté les cardinaux , abréger le délai ; mais, en aucun 
cas, il ne pourra le proroger. Ainsi ces assemblées 
deviennent une institution permanente, et comme un 
rouage nécessaire du gouvernement ecclésiastique. 
Elles sont déclarées seules dépositaires de la souve- 
raineté religieuse. Tout concile œcuménique est la 
représentation légitime de l'Église militante , et tient 
ses pouvoirs du Christ immédiatement. Tous les 
chrétiens, quel que soit leur rang, et le pape lui- 
même, sont tenus de lui obéir dans tout ce qui regarde 
la foi et la réformation de l'Église \ Le nombre des 
cardinaux est limité à vingt-quatre. Nul ne peut être 
cardinal avant trente ans. La pourpre ne pourra plus 
être donnée au neveu du pape ou d'un cardinal 
vivant 5 elle ne devra être accordée qu'avec une ex- 
trême réserve aux fils, aux frères ou aux neveux des 
rois ou des princes puissants. Les cardinaux devront 
être choisis de telle sorte, qu'ils appartiennent à peu 
près également aux différents États chrétiens. Le 
nombre des cardinaux d'une seule nation ne pourra 

< Synodus in Spiritu sancto légitime oongregata, générale conci- 
liom faciens et Ecclesiam militantem reprssentans , potestatem a 
Christo habet immédiate : cui quilibet cujuscamque status , condi- 
tionis vel dignitatis , ctiam si papalis eiistat , obedire tcnetur in bis 
qu» pertinent ad fidem et gcneralem reformationem Ecclesia; Dei in 
capiic et in mcmbris. [Pragmatique , art. ii.) 
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excéder le tiers du nombre total '. Ces derniers arti- 
cles ont pour but d'empêcher que le sacré collège 
ne soit jamais Tinstrument de la toute-puissance 
(K)ntificale, ou que le gouvernement de FÉglise ne 
soit exploité au profit d'un seul peuple. 

A côté de ces règles générales , qui regardent la 
chrétienté tout entière, se trouvent un grand nom- 
bre de prescriptions relatives à la réforme de l'Église 
gallicane. Le droit d'élection est renouvelé de la ma- 
nière la plus explicite. En vertu des plus anciens ca- 
nons, chaque église doit choisir librement son évé- 
que, et chaque couvent son abbé ^. C'est un des dé- 
crets du concile de Bâle, que chaque pape, à son 
avènement, devra jurer d'observer. Les bénéfices 
devront être distribués de manière à ce qu'il ne soit 
porté aucune atteinte aux droits des collateurs, et à 
ce qu'il ne soit rien laissé à l'arbitraire pontifical. 
Les annates sont supprimées, ainsi que tous ces 
droits onéreux qui , sous prétexte de religpion , ap- 
pauvrissaient le royaume au profit du saint-siége ^. 
Ekifin les appels à Rome sont restreints aux causes les 
plus graves ^ car c'était , selon l'expression de la 



* Pragmatique , art. ix. 

* Sacri canones, spirituDei promulgati, provide statuerunt ut una- 
quaeque ecclesia aut collegium seu conventus sibi prslatum eligant. 
{Pragmatique , art. m.) 

' Pragmatique , art. iv, v et x. 
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Pragmatique, un abus intolérable, qu'on fût cité en 
cour de Rome des contrées les plus éloignées , et sou- 
vent pour les affaires les moins importantes. Il en 
résultait qu'un grand nombre aimaient mieux transi- 
ger sur leurs droits ou même les abandonner entiè- 
rement, plutôt que d'aller subir dans un pays loin- 
tain les ennuis et lés frais d'un procès ' . 

On a longtemps regardé les pragmatiques comme 
le palùidium des libertés ecclésiastiques ; c'étaient , 
en effet, des espèces de chartes religieuses destinées 
à limiter l'autorité du saint-siége. Mais quand , au 
sortir d'une longue servitude , on travaille à fonder 
des garanties devenues nécessaires , les esprits s'irri- 
tent des obstacles qu'ils rencontrent , ils sont vio- 
lemment emportés au delà du but qu'ils voulaient 
atlcindrel, et il arrive un jour où la liberté est assu- 
rée, maïs ou l'ordre est en péril. Ainsi les pragmati- 
ques avaient fait triompher les droits des églises; 
mais la papauté était sortie de la lutte , meurtrie , 
mutilée, et abaissée dans l'opinion des peuples. 
D'ailleurs un débat ne peut se terminer que par un 
traité, par un accord mutuellement consenti 5 or, 
les pragmatiques n'avaient point été iratifîées par les 
papes : de là la nécessité des concordats. Dans les 
pragmatiques, les peuples avaient stipulé seuls pour 

' Pragmatique , art. vi et vu. 
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eux-in<}incs , sans le concours de l'aulorilc ponlili- 
cale : c^était l'expression exclusive des Églises natio- 
nales. Si Ton ne s^arrétait sur celle pente, on re- 
tournait au schisme , et à un schisme définitif. Par 
les concordats, au contraire ,. on traitait avec Rome, 
et l'on rentrait vraiment dans Tunité. 

L'empereur Frédérie III substitua le concordat 
germanique à la pragmatique de Mayence. Louis XI 
convint avec le pape Pie II d'abolir celle de Bourges ; 
mais ni la lettre du roi, ni la bulle du pontife ne fu- 
rent enregistrées au parlement. Louis XI n'osa forcer 
la main à la cour ^ il se contenta de laisser la prag- 
matique tomber tout doucement en désuétude. Mais 
cet acte, remis en vigueur par Louis XII , resta loi 
de l'État jusqu'au concordat de Léon X et de Fran- 
çois l^^. Le concordat, conforme à la pragmatique 
pour la répression de quelques abus , en différait sur 
un point fondamental : les élections ecclésiastiques 
étaient supprimées. C'était le roi qui nommait les 
évéques et les abbés ^ le pape leur donnait l'investi- 
ture. <( Quand un évéché venait à vaquer, le roi de- 
vait nommer, dans un délai de six mois, un maître 
ou licencié en théologie , docteur ou licencié en droit 
canon , promu en université fameuse , avec rigueur 
d'examen , âgé de vingt-sept ans pour le moins , et 
en toutes autres choses idoine^, » Ces cpnditions n'é- 

' Concordai du 16 août 1516. 
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taient point exigées des parents ou alliés du roi , et 
autres personnes sublimes. On dispensait aussi de la 
condition des grades les religieux mendiants réformés, 
(Féminente science et excellente doctrine. Le pape in- 
stituait le prélat, après avoir examiné s'il remplissait 
les conditions prescrites. En cas de refus , le roi devait 
présenter un autre sujet dans les trois mois; ce délai 
expiré , la nomination appartenait au saint-siége. Le 
pape s'était aussi réservé de pourvoir directement aux 
évéchés et aux bénéfices vacants in curiciy c'est-à-dire 
dont les titulaires étaient morts à Rome ; mais les 
mémoires du clergé attestent que cette réserve n'a ja- 
mais été admise en France , et que la nomination 
royale a toujours été regardée comme indispensable 
dans tous les cas. 

Le concordat de François I**" a été fort attaqué 
à l'époque où il fut conclu. On l'a représenté 
comme consacrant la servitude de l'Église , et la li- 
vrant sans garantie au pape et au roi. Et ce n'était 
pas seulement une partie du clergé qui s'indignait 5 
c'était l'Université qui réclamait, c'était le parlement 
qui refusait d'enregistrer. Mais , il faut le dire , l'U- 
niversité et le parlement n'étaient point désintéres- 
sés dans la question. L'Université gardait rancune 
à la royauté, qui, sous Louis XII, avait supprimé 
quelques-uns de ses privilèges, devenus incompa- 
tibles avec le progrès de la juridiction civile. En ou- 
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tre , l'Université avait d'anciens droits sur les béné- 
fices ; le parlement en avait aussi sa part. Les conseillers 
clercs étaient intéressés à soutenir les franchises ecclé- 
siastiques. Mais François ["insista, et, après deux 
ans de négociations , le concordat fut enregistré du 
ires-expres commandement du roi y plusieurs fois 
répété. Pour juger impartialement François P% il 
faut se rappeler que, dans les derniers temps, les élec- 
tions ecclésiastiques avaient été trop souvent une oc- 
casion de scandales et de troubles publics. Elles étaient 
tombées, comme le disait Pie II dans sa correspondance 
avec Louis XI, à la merci des seigneurs , qui s^en fai- 
saient un moyen de résistance contre la couronne ' . La 
féodalité , vaincue dans TÉtat , s'était réfugiée dans 
rÉglise. Dans une telle situation , la royauté pouvait- 
elle rester désarmée ? Ne fallait-il pas qu'elle nommât 
les dignitaires ecclésiastiques, comme elle nommait les 
officiers de l'ordre civil ? Le nouveau mode pouvait 
sans doute entraîner quelques abus, mais il était né- 
cessaire, il était conforme au système politique des 
rois de France^ système qui a préparé la grandeur du 
pays par son unité, et, par le progrès de la puis- 
sance royale, l'avènement du droit commun. 

Quant ^M principe de la supériorité des conciles 
généraux sur le pape , ce n'était point l'anéantir que 

' Pii II E^ii. 401. 
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de n'en point parler dans le concordat. On n'a 
point écrit dans les lois anglaises : Tautorité du par- 
lement est supérieure à celle du roi 5 et cependant, 
il n'est personne en Angleterre qui ne croie qu'à 
certaines époques, la puissance nationale, représen- 
tée par les deux chambres , a pu légitimement dispo- 
ser de la royauté et en régler l'exercice. Le siletice 
du concordai n'implique donc point l'annulation du 
principe qui avait été écrit dans les pragmatiques , 
et qu'avait défendu Gerson. 

Pendant les quatre siècles qui avaient précédé le 
concordat, un grand travail s'était opéré dans les 
esprits. Grâce à l'action des universités, la science 
n'était plus un privilège ecclésiastique , et elle com- 
mençait à se répandre dans le monde. L'Église elie^ 
même avait contribué à ce résultat, en défendant à 
ses membres de se livrer à certaines études. Le con- 
cile de Reims , en 1 1 3 1 , avait interdit aux clercs la 
profession d'avocat et celle de médecin ou de phy- 
sicien, comme on disait alors '. L'étude de la na- 
ture sortait enfin des hypothèses qui l'avaient long- 
temps enveloppée. Les sciences mathématiques avaient 
fait d'heureux emprunts au^ Arabes. Le droit romain, 
qui n'avait jamais péri en Italie, fleurissait dans les 
grandes écoles de l'Europe , et prenait sa place à 

* Acia conciliorum , t. vi , pars ii , p. 11. 
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côté du droit canon. Les papes furent effrayés de la 
concurrence, et ils entreprirent de l'arrêter. A Rome, 
on a toujours estimé le droit canonique , plus encore 
peut-être que la théologie , parce qu'à Rome on s'oc- 
cupait surtout d'affaires , et que ce droit était une 
arme dont on se servait tour à tour pour étendre la 
juridiction ecclésiastique et pour parer les coups 
du pouvoir séculier. C'était l'épée et le bouclier de 
l'Église. Or, ce que le droit canon était pour les 
papes , le droit romain tendait à le devenir pour les 
princes. C'est ce que la cour de Rome voulut empê- 
cher. En 1220, une bulle d'Honorius III défendit 
d'enseigner le droit romain dans l'université de Pa- 
ris ' . Mais cette défense , quoique plusieurs fois re- 
nouvelée , fut tantôt éludée , tantôt violée ouverte- 
ment. Le triomphe du droit romain était assuré ; 
car sa cause se liait en même temps à celle des rois 
et à celle des peuples. 

Aussitôt que les lettres et les siences commen- 

* Sane licet sancta ecclesia Icgum sœcularium non respuat famula - 
tuniy quaesquitatisctjustitis vestigiasequuntur; quia tamen,in Fran- 
cia et nonnullis provinciis, Franci romanorum iniperatorum legibus 
non utuntur, occurrunt raro ecclesiasticae causs taies quae non possinl 
statutis canonicis expediri , ut plenius sacrae pagins insistatur.... fir- 
injter interdicimus et districtius inhiberous^ne Parisiis» vel in civita- 
tibus et aiiis locis vicinis, quisquam docere vel audire jus civile pré- 
sumât. Et qui contra fecerit non solum ad causarum patrocinium 
excludatur, verum cli.un per episcopum excommunicationis vinculo 
innodetur. 
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cent à se sécularisei^l^la théologie, craignant d'être 
envahie à son tour , se sép2^ des autres études , se 
retire en elle-même, et fortifie ses positions. Ce fut 
alors que les papes ouvrirent les universités à ces 
ordres religieux récemment établis pour servir de 
renfort à la milice sacrée. Les dominicains et les 
franciscains se présentèrent les premiers; mais, la 
brèche une fois ouverte , on vit arriver à la file les 
carmes , les augustins et d'autres ordres encore. L'u- 
niversité de Paris vit cette adjonction avec déplaisir, 
et la repoussa avec énergie. La faculté des arts , celle 
de médecine et même celle de droit parvinrent à 
s'y soustraire; mais la faculté de théologie fut obli- 
gée dé céder. Plus tard , il est vrai, l'Université par- 
vint à limiter les droits des moines enseignants , et à 
neutraliser leur influence , en leur imposant le ser- 
ment, commun à tous ses membres, de défendre les 
droits et les privilèges de la compagnie. Mais la fa- 
culté de théologie n'en resta pas moins comme un 
corps distinct dans l'Université : elle avait ses assem- 
blées à part; elle refusait de soumettre ses décisions 
particulières au jugement général des facultés et des 
nations; quelquefois même son doyen osa contester 
la prééminence du recteur. , 

L'influence ecclésiastique dominait toujours toute 
espèce d'enseignement. Sur la réquisition de l'évêque 
de Paris et de plusieurs docteurs en théologie, la 
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faculté des arts s'était interdit àielle- même de traiter 
aucune question puremept théologique. Quant aux 
questions mixtes , c'est-i-dire à celles qui étaient à la 
fois théologiques et philosophiques , il était ordonné 
que ceux des maîtres ou bacheliers qui , en les dis- 
cutant , les décideraient contre la foi , seraient re- 
tranchés comme hérétiques, s'ils ne se rétractaient 
trois jours après l'avertissement qu'ils en auraient 
reçu ' . La philosophie , qui , sous le nom de dia- 
lectique, faisait partie de la faculté des arts, était 
resserrée dans les limites les plus étroites. La morale 
était un appendice de la théologie , et ce fut une 
grande innovation que la création d'une chaire de 
morale dans la faculté des arts , vers le milieu du 
XV® siècle*. 

C'était toujours le pape qui présidait à la fonda- 
tion des universités. Eugène IV établit celle de Poi- 
tiers, à l'époque où ÏParis et une grande partie de la 
France étaient occupés par les Anglais^. Paul II in- 
stitua l'université de Bourges, sous le règne de 
Louis XI. Mais le pouvoir royal n'était point étran- 
ger à la création de ces grandes écoles. Les bulles pon- 
tificales, revêtues de lettres patentes du roi , étaient 



* Décret du 3 décembre 1270. 

* Crévier, Histoire de Vunivenité de Paris, t. iv, p. 253. 
^ Pasquier, Recherches de la France, liv. \i, eh. 37. 
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enregistrées au^fldeineDt. Quelquefois même le 
prince, en confirmant ce éÉ$ le pape avait étaUi , y 
ajoutait des dispositions nouvelles. Eugène lY ayait 
fondé Puniversité de Poitiers sur le modèle de celle 
de Toulouse \ Charles VII lui accorda en outre les 
privilèges des écoles de Paris , d'Orléans , d'Angers 
et de Montpellier ' . Les universités de Poitiers et de 
Bourges obtinrent ce qui avait toujours été refusé à 
celle de Paris , le libre enseignement du droit ro- 
main. 

Le pouvoir royal commençait à exercer une action 
directe sur le règlement et la discipline des écoles * . 
En 1452, quand fut question de réformer l'univer- 
sité de Paris, le pape, suivant l'ancien usage, con- 
fia cette mission à un légat, au cardinal d'Estoiite- 
ville; mais Charles Vil associa au prélat des com- 
missaires royaux , parmi lesquels le parlement avait 
ses représentants. Cinq ans auparavant, à propos 
d'une contestation avec l'évêque de Paris, l'Univer- 

* Laadamus , ratificamus et approbamus per présentes ipsuin sta- 
diuiD générale sic in nostra civitate pictaviensi auctoritate apostollea 
erectam , institatum et ordinatum , nostra ctiam ex parte nostraque 
auctoritate, quantum in nobis est, servando, instituendo et ordi- 
nando.... ( Lettres patentes du 16 mars 1432, vérifiées au parlement , 
qui siégeait alors à Poitiers rie 8 avril de la même année.) 

* On trouve de précieux détails sur la sécularisation des écoles 
dans le savant ouvrage récemment publié par M. Troplong : Du Pou- 
voir de VÉtat tur renseignement, d'après V ancien droit public 

français. 

4. 
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site avait été soumise à la juridicAn du parlement ' . 
Louis XI défendit de ci|er les écoliers en cotir de 
Rome^. Louis XII resserra dans d'étroites limites 
la juridiction exceptionnelle de l'Université^. Ainsi , 
an commencement du xvi« siècle, la royauté , deve- 
nue vraiment souveraine, commençait à intervenir 
dans la discipline de l'Église et dans celle des écoles , 
au moment même où , dans l'ordre politique , elle 
triomphait de l'aristocratie féodale. 



* Ordonnance du 17 mars 1446. 

* Lettres patentes du 2 mars 1470. 

' Déclaration relative aux privilèges des étudiants dans les arts » 
les lois , la médecine et la théologie , 12 mai 1499. 
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CHAPITRE IV. 



De la situation nouvelle de l'Église et de l'État à l'époque de la 
réformatioD.^- Liberté religîease.— Édit de Nantes.— Réfoive 
de runiversité. 



i^^^»<«»i 



De quelque manière que Ton juge les innovations 
religieuses du xvi^ siècle , on ne peut s'empêcher de 
reconnaître qu'il arriva un moment oit une transac- 
tion devint, nécessaire, et où les communions diverses, 
sans rien sacrifier de leurs convictions , durent con- 
sentir à une tolérance mutuelle. Tant que la querelle 
avait été purement tLéologique , on avait pu croire 
qu'elle s'apaiserait d'elle-même ou qu'elle céderait à 
la répression de Tautorité. Mais quand la thèse eut 
été portée sur vingt champs de bataille , et que les 
coups de lance ou d'épée eurent remplacé les argu- 
ments de l'école , à moins de vouloir la ruine de toute 
société en Europe , il fallut bien consentir à signer 
la paix. 

Partout où les doctrines nouvelles restèrent mai- 
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tresses du terrain, dans le nord de T Allemagne, en 
Suède, en Danemarck, en Angleterre, le ministère 
évangélique fut complètement assujetti au pouvoir 
séculier, qui l'avait aidé à s'établir. C'est la servitude 
complète de la puissance spirituelle. A Genève, au 
contraire , l'énergie de Calvin saisit l'influence tem- 
porelle, domina le peuple et les conseils , et, confon- 
dant les deux puissances, donna le singulier spectacle 
d'une sorte de théocratie républicaine et réformée. 
En France , pour rester équitable entre les deux partis 
qui divisaient inégalement le royaume , le gouverne- 
ment n'avait qu'à mettre en pratique , avec plus de 
rigueur que jamais, le principe qui, longtemps avant la 
réforme, avait fait partie du droit public de la France, 
le principe de la séparation et de l'indépendance 
des deux pouvoirs. C'est ce qu'essaya L'Bospital, 
à l'époque des premières guerres de religion et de la 
clôture du concile de Trente. L'immortel chancelier 
accordait la liberté aux protestants, mais en les sou- 
mettant à la police de l'État'. En même temps, il 
défendait contre les décrets du concile de Trente les 
droits de l'autorité civile ; et, sans toucher au dogme 
dont la décision appartient à l'Église , il réformait , 
par de sages ordonnances, la discipline du clergé 



' Édit de Saint-Germain en Lave, 17 janvier 1561. — Édit d'Am- 
boise , 19 mars 1562. 
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national. Les élections ecclésiastiques étaient réta- 
blies avec certaines restrictions : c'était toujours le 
roi qui nommait les évoques, conformément au con- 
cordat ; mais les chapitres, assistés d'un certain nom- 
bre de notables, présentaient une lifite de candidats '. 
C'est une chose admirable comme, à travers les 
troubles du xvi« siècle , la législation française pour- 
suit sa marche assurée. Il se formé* à cette époque 
une grande école de jurisconsultes, qui se transmettent 
de l'un à l'autre le soin de l'œuvre commencée , et 
qui , fermant l'oreille au cri des passions contempo- 
raines, s' écriant comme Cujas : Nihil hoc adedictum 
prœtoris y ne songent qu'à faire entrer la raison dans 
les lois, et à fermer les plaies de la patrie, pendant 
ces courts intervalles de paix que la fureur des fac- 
tions veut bien lui accorder. L'édit de Blois^, publié 
quelques années après la Saint-Barthélémy, vint 
heureusement continuer ce que les ordonnances 
d'Orléans et de Moulins avaient commencé. Cette 
ordonnance , à laquelle il faut joindre l'édit de 1 58o ^, 
nous fait parfaitemfsnt connaître jusqu'où s'étendaient 
les droits de l'État en matière ecclésiastique. Le clergé, 

' Ordonnance générale, rendue sur les plaintes, doléances et re- 
montrances des états assemblés à Orléans , en 1560. 

* Ordonnance rendue sur les plaintes et doléances des états assem- 
blés a Blois, en 1576, relativement à la police générale du royaume. 

' Édit rendu en 1580 sur les plaintes et remontrances du clergé 
assemblé à Melun. 
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représenté par ses délégués dans les états généraux ou 
dans des assemblées spéciales , soumet au prince ses 
griefs et ces doléances ; il propose des règlements ; 
le roi accorde ou refuse sa sanction, selon qu'il le 
juge expédient au bien du royaume. Les archevê- 
ques sont autorisés à convoquer, tous les trois ans^ 
des conciles provinciaux , afin de pourvoir à la disci- 
pliue , à la correction des mœurs et au maintien de 
la police ecclésiastique; mais le gouvernement a, par 
V appel comme d'abus, un droit de contrôle sur tout 
ce qui a été ordonné dans ces assemblées ^ La saisie 
du temporel peut être prononcée contre les évêques 
ou les curés, dans le cas de non -résidence on de 
refus de subvenir aux frais du service divin ^. Les 
franchises et immunités des églises subsistent , mais 
à condition qu'elles aient été consenties par les 
rois et vérifiées par les parlements^. La juridiction 
ecclésiastique est maintenue \ mais les limites en sont 
rigoureusement déterminées, et les parties peuvent, 
en cas d'abus, se pourvoir auprès du parlement^. 
Dans les procès criminels contre les membres du 
clergé , des juges royaux , commis à cet effet , sont 
chargés d'instruire l'affaire, conjointement avec les 



* Éditde 1580, art. i. 

* Id., art. ni. 

' Ordonnance de Bloi», art. Lvni - Édit de l&SO, art. xvui. 
*' Édit de 1580, art. xxiv. 
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juges ecclésiastiques * . La royauté laisse l'état civil 
entre les mains des prêtres, mais en le soumettant 
à sa surveillance. L'ordonnance de Blois interdit les 
mariages clandestins , et défend , sous les peines les 
plus sévères, les mariages des mineurs contractés sans 
Iç consentement des parents ^, mariages que le concile 
de Trente avait autorisés en certains cas^. L'édit de 
Blois règle aussi à quelles conditions les ecclésiasti- 
ques pourront recevoir les testaments^. Enfin le roi, 
s'appuyant sur le vœu des états d'Orléans , procède 
seul désormais, et sans le concours de l'autorité 
pontificale, à la réforme des universités^. 

Cette législation était trop raisonnable pour plaire 
à la Ligue , à ces prétendus chrétiens qui voulaient 
faire dominer partout leurs passions , et qui , dans le 
monstrueux gouvernement qu'ils rêvaient pour la 
France , faisaient une part à l'ambition des grands , 
à la fureur du peuple , au clergé , aux moines , à 
Rome , à l'ELspagne , à tout en un mot , excepté au 
roi et au bon sens. L'ordonnance de Blois fut mise 
en oubli, et les édits de pacification furent déchirés. 
Alors commença une guerre plus longue et plus ter- 
rible que toutes celles qui jusque-là avaient désolé 

^ Edit de 1580, act. xxii. 

' Ordonnance de Blois , art. xl, xli , xlu et xliii. 

' Concilii tridenlini canones et décréta , seclio xxiv , c. 1. 

* Ordonnance de Blois, art. lxiii. 

^ Ordonnance' de Blois, art. lxvii et suiv- 
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la France. Mais ces principes d'ordre et de paix que 
L'Hospital avait si glorieusement proclamés , ralliè- 
rent peu à peu tous les esprits modérés , tous les 
cœurs généreux , tous lés hommes sincèrement dé- 
voués à leur pays ^ ils triomphèrent avec Henri IV, 
et devinrent la base fondamentale de notre droit pu- 
blic. 

Le gouvernement se sécularisa de plus en plus , 
non pour opprimer l'Église à son tour , mais pour 
être l'arbitre des partis , et assurer aui opinions di- 
verses une impartiale jMTOtection. Parl'éditde Nantes, 
la couronne accorda aux protestants la liberté d'exer- 
cer publiquement leur culte; mais en même temps 
elle détermina les conditions et les limites de cette 
liberté ; car, dans un état bien réglé , il n*y a point 
de libertés sans conditions ni sans limite : c*est au 
pouvoir et à la raison publique à examiner quand on 
doit reculer la limite et modifier les conditions. Re- 
marquons d'abord que Tédit de Nantes n'entendait 
donner la liberté qu'à ceux de la religion réformée , 
et que, par conséquent, il excluait toutes ces opinions 
aveiitureuses , toutes ces sectes turbulentes qui, dans 
plusieurs pays, avaient exagéré la réforme, et menacé 
l'ordre social tout entier. Les protestants eux-mêmes 
n'étaient point libres dans toute l'étendue du royaume. 
Nulle part ils ne devaient être inquiétés pour leurs 
opinions; mais ils ne pouvaient pratiquer leur culte 
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que dans l'intérieur des châteaux et dans certaines 
villes déterminées ' . L'exercice de la religion réfor- 
mée était particulièrement interdit à Paris et dans 
un rayon de cinq lieues à l'entour*. En outre, plu- 
sieurs conditions étaient stipulées au profit de la re- 
ligion du plus grand nombre : les protestants étaient 
tenus d'observer les fêtes de l'Église romaine ^, et de 
se conformer aux lois canoniques reçues en France 
au sujet des mariages ^. Ils étaient obligés de payer 
les dîmes ecclésiastiques ^, comme les catholiques d'Ir- 
lande les payent encore aujourd'hui aux mimistres 
anglicans. Du reste , l'égalité était proclamée entre 
les deux cultes : les réformés avaient, dans les parle- 
ments, des juges de leur religion^; ils ne devaient 
pas être plus chargés d'impôts que les catholiques 7 ; 
ils étaient déclarés admissibles à^tons les emplois ^^ ils 
avaient le droit d'ouvrir des écoles partout oii l'exer- 



< Édit de Naotes, avril 1598, art. ti et suîv. 

* L'article xxxiii de l'édit secret, qui ne fut point enregistré au 
parlement , promettait qu*il serait donné aux réformés de Paris, pour 
l'exercice public de leur culte, un lieu situé à cinq lieues au plus de la 
viUe. Un temple fut en effet construit dans le village d^Abion. En 
1606, le culte se rapprocha de Paris, et fut établi à Saint-Maurice , 
prèi le pont de Cbarenton. 

' Édit de Nantes, art. XX. 

* Id,, art. XXI II. 

* M., art. XXV. 

* /d.,art. xxxetsuiv. 
' id., art. Lxxiv. 

* Id.f art. XXVII. 
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cice de leur culte était autorisé ' ^ leurs enfants étaient 
admis dans les collèges , et pouvaient prendre leurs 
degrés dans les universités*. 

Ces derniers articles devaient entraîner quelques 
changements dans le système de Tinstruction publi- 
que. Aussi bien les universités avaient-elles grand 
besoin de réforme. ïilles n'étaient point restées étran- 
gères aux querelles etauxdésordresdesderniers temps. 
A Paris surtout , la faculté de théologie , qui domi- 
nait toute rUniversité , s'était ouvertement déclarée 
pour la Ligue , et s'était érigée en puissance souve- 
raine. En 1587, elle s'était réformée elle-même, 
sans consulter ni le pape ni le roi. Un peu plus tard , 
elle avait entrepris de réformer l'État. On connaît ses 
décrets contre Henri III et contre Henri IV. Même 
après l'entrée du roi dans Paris , la Sorbonne n'avait 
pas renoncé à la politique. En iSgS, un moine au- 
gustin se préparait à soutenir thèse sur cette propo- 
sition, qui rappelait le bon temps de la Ligue : a Clé- 
ment VIII, successeur de Pierre, tient la place de 
Dieu sur la terre : par conséquent on ne doit point 
douter que tout ne relève de lui , au temporel comme 
au spirituel. » Ces maximes étaient alors d'autant 
plus dangereuses , qu'il y avait un grand nombre de 
fanatiques tout prêts à les traduire en coups de poi- 

' Édit de Nantes , art. xiii. 
* /(/., art. XXII. 
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gnard. Le parlement arrêta la thèse, et décréta de 
prise de corps le bachelier et le président. Les pro- 
positions furent condamnées , et celui qui devait les 
soutenir fit amende honorable dans la grande salle 
de Sorbonne , en présence des commissaires du par- 
lement * . 

Mais , pour prévenir de pareils écarts , ce n'était 
point assez de quelques arrêts; il fallait une loi géné- 
rale qui réorganisât l'Université , et l'appropriât à la 
situation nouvelle du pays. Cette fois, la réforme fut 
faite par le roi seul, sans que le pape intervînt, 
comme en i452 , par Fentremise d'un légat. Le roi 
nomma une commission composé^ de Parchevêque de 
Bourges, du premier président de Hajrlay, du pro- 
cureur général Jacques de la Guesle , du président de 
Thou , et de deux autres magistrats. La commission 
consulta le recteur de l'Université , les doyens des 
quatre facultés, les procureurs des nations et les 
principaux de collèges. Quand les statuts furent ré- 
digés, ils furent approuvés par lettres patentes du 
roi*, et enregistrés au parlement. La cour chargea 
le président de Thou , les conseUlers Coqueley et 
Edouard Mole , de procéder à la publication et à 



• Crevier, Histoire de V université de Paris, t. vu, p. 8. 

* Leges et statuta universitaiis parisiensis lata et promulgata 
anno D. 1598 , 3 septembris , jubenle et mandante christianissimo et 
invictissimo Francorum et Navarr» rege, Henrico IV. 
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Texécution des nouveaux règlements. L'Universilc se 
réunit aux Mathurins, le i8 septembre 1600. Le 
président de Thou ouvrit la séance par un discours 
remarquable , où il revendiqua le droit de TÉtat en 
matière de discipline ecclésiastique et d'enseigne- 
ment public. Selon les maximes alors professées par 
les légistes , il représenta la royauté moderne comme 
Théritière de l'ancien empire , et , pour autoriser la 
réforme de Tuniversité de Paris, il cita le& constitu- 
tions impériales éparses dans les codes de Théodosc 
et de Justinien , sur les professeurs de médecine , de 
de grammaire, de rhétorique et de philosophie. H 
rappela que les anciens rois de France , depuis Gbar- 
leroagne jusqu'à Louis XII» avaient toujours réglé 
la discipline ecclésiastique , dont l'éducation de la 
jeunesse n'est pas , disait-il , la moindre partie. Puis, 
après avoir exposé les motifs qui avaient décidé le 
roi à faire promulguer la loi nouvelle, il engagea 
l'Université à la recevoir avec reconnaissance et à 
l'observer avec fidélité ' . 

Quand le président eut terminé son discours , lec- 
ture fut donnée des statuts relatif aux différentes fa- 
cultés. Le principe sur lequel tout repose et qui est 
comme l'âme de ces règlements, c'est que l'éduca- 
tion doit être essentiellement chrétienne, qu'eUe a 

^ J. A. Thuani Hisioriarum lib. cxxiii , c. 14. 
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pour objet de préparer les enfants à la vie civile, en 
leur enseignant le culte divin , la piété envers les 
parents et la patrie , le respect dû aux lois et aux ma- 
gistrats ^ Il n'est pas inutile de remarquer qu'en 
déclarant que la religion chrétienne est la base de 
Téducation , le législateur se tient autant que possible 
dans les termes les plus généraux, et qu'il évite avec 
soin tout ce qui pourrait rallumer la querelle reli- 
gieuse terminée par Tédit de Nantes. Cependant la 
religion catholique reste dominante dans l'Université. 
Les réformés ne peuvent loger dans les collèges ; ils 
ne sont admis qu'à suivre les cours, à condition qu'ils 
n'élèveront avec leurs condisciples aucune controverse 
religieuse*. Les étudiants en théologie et en droit 
canon doivent professer la religion catholique ^ ; mais 
les protestants peuvent être gradués dans la faculté 
de médecine et dans celle des arts. Ils furent admis 
plus tard à étudier les lois dans les universités ou 
renseignement du droit civil était autorisé. 

Plusieurs articlejs des statuts sont destinés à pré- 
venir le retour de ces révoltes qui avaient envahi jus- 
qu'au sanctuaire de la science : « Que tous ceux qui 
étudient apprennent à prier pour le roi , à lui obéir, 
ainsi qu'aux magistrats dépositaires de sa puissance ^ . » 

* Stat. facult. artlum , pratfatio. 

* Stat. facult. arlium , art. m. 

' Stat. facult. juris canonici , art. m. 

^ Pueri juvenesque , qui instituuntur, in primis régi christianis- 
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Comme il était constant, suivant la remarque de 
M. de Thou dans son Histoire , que le mal était venu 
principalement de la faculté de théologie ', il fut ex- 
pressément défendu , soit, aux professeurs , soit aux 
candidats , de rien exposer ou discuter qui fût con- 
traire à la foi chrétienne, aux décrets des Pères, aux 
droits du roi et aux lois du royaume. En cas de 
contravention , le syndic de la faculté , le prési- 
dent de Texamen et le candidat devaient être punis 
extraordinairement ^. Les droits des corporations 
monastiques , qui avaient fait si grand bruit au 
temps de la Ligue, furent rigoureusement limités^. 
En outre , tous les étrangers qui étudiaient à Paris 
la théologie ou les antres sciences, furent astreints, 
avant de recevoir aucun grade , à jurer qu'ils se 
conduiraient conformément aux lois françaises, qu'ils 
obéiraient au roi et aux magistrats , et qu'ils n'en- 
treprendraient rien contre la sûreté de l'État^. 

Après la lecture des statuts , l'avocat général Ser- 
vin prit la parole, et, animé, comme M. de Thou , 
de ces principes parlementaires qui s'alliaient si bien 
aux vraies doctrines de l'enseignement, il recom- 

simo benc precari et obedire etmaglstratîbus parère doceantur. [Stat. 
faeult. artium, art. ti.) 

* J. A. Thuani Historiarum lib. cxxiii , c. 14> 

* Stat. faeult. theol., art. xxni. 
' Stat. faeult. theol., art. xv. 

* Stat. faeult. tbeol., art. ii. 
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manda aux différents ordres académiques, avec la 
fidélité aux nouveaux statuts , l'observation de leurs 
devoirs de tous les temps. Il engagea les théologiens 
à lire la Bible , à la lire souvent , et à la bien inter- 
préter. « Car, ajouta-t-il , quoiqu'aujourd'hui on re- 
garde les arguments scolastiques comme les meilleures 
armes pour combattre les sectes nouvelles, il n'en 
faut pas moins croire que l'Ancien et le Nouveau 
Testament sont les deux mamelles de l'Église. » Aux 
légistes , il recommanda de ne rien avancer de con- 
traire aux lois du royaume ou aux libertés de l'Église 
gallicane. Il renvoya les médecins à Hippocrate, en 
leur conseillant de se bien garder de la médecine 
empirique. Il exhorta les professeurs des arts à for- 
mer la jeunesse aux lettres et aux bonnes mœurs. 
Enfin, hasardant un pas sur le terrain philosophi- 
que , il engagea les maîtres à ne point puiser aux 
sources détournées ni dans les eaux stagnantes de 
l'argumentation barbare , mais à remonter aux 
sources pures et limpides, c'est-àdire à aborder les 
textes et à en pénétrer le sens ' . 

La réforme , qui avait commencé par l'université 
de Paris , s'étendit plus tard aux universités provin- 
ciales ; mais le principe était posé qu'à l'État seul , 
c'est-à-dire au roi et aux parlements , il appartenait 

* J. A. Thuani Historiamm lib. cxxiii, c. 14. 



OG CHAPITHE QLATHIEME. 

de ri^gler renseignement public. Dès lors le moyen 
âge était clos pour les universités : elles n'avaient 
plus ce caractère mixte , ces privilèges ecclésiastiques 
et royaux qui en avaient fait des corporations puis- 
santes, mais quelquefois un peu étrangères dans 
TÉtat; elles devenaient exclusivement nationales, et 
ne dépendaient plus que des pouvoirs qui présidaient 
aux destinées du pays. 
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CHAPITRE V. 



Des rapports.de la France avec Rome sbus Henri IV. •» La papauté 
délivrée du jong espagnol. — Des jésuites. — Libertés de l'Église 
gallicane. — Des partis religieux au conimmcement du règne de 
Louis XIII. — Ministère de Richelieu. — Les protestants perdent 
leurs privilèges politiques. 



Henri IV, dont la destinée était de rétablir l'ordre 
partout , avait soumis à Faction légitime de la royauté 
la police de renseignement et la discipline ecclésias- 
tique*, mais jamais il n'avait eu la pensée de fonder 
dans son royaume une Église indépendante à la ma- 
nière de l'Église anglicane. Loin de là, il n'avait rien 
de plus à cœur que de renouer l'ancienne alliance 
entre la France et la cour de Rome. Et cette alliance 
était l'espoir de tous les peuples catholiques ^ car, de- 
puis la réformation , l'Église romaine était tombée 
sous un nouveau joug, sous celui de l'Espagne. On 
sait combien la tutelle espagnole pesait au caractère 
énergique de Sixte-Quint, et quelle était la colère 
de ce pontife quand l'ambassadeur de Philippe II ve- 
nait lui intimer à genoux les ordres de son maître. 
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Grégoire XIV et Innocent IX avaient été plus doci- 
les; mais Clément VIII avait voulu être libre. Il 
avait prononcé , malgré l'Espagne , l'absolution de 
Henri IV ' . Dès lors la France eut sa voix dans les 
affaires de l'Église et dans celles de l'Italie. Soutenue 
par Venise et par la Toscane , l'influence française 
commença à balancer celle de l'Espagne. Bientôt une 
occasion se présenta où les deux politiques se trou- 
vèrent en présence , l'affaire de la succession de Fer- 
rare (1597). L'Espagne soutenait l'héritier de la mai- 
son d'ELst , sous le nom ducpiel elle espérait gouverner 
le duché. La France défendit les droits du pape, afin 
de l'affranchir en le rendant plus puissant. Henri IV 
l'emporta sans tirer l'épée : Ferrare fut rruni aux 
États romains. C'était une excellente politique que 
celle qui faisait triompher dans la péninsule deux 
principes que la France ne doit jamais perdre de 
vue , l'indépendance du saint-siége et l'équilibre eu- 
ropéen. 

Le rappd des jésuites, que Sully attribue à la 
crainte qu'ils inspiraient à Henri IV *, peut aussi 
être considéré comme une concession faite au pape 
Clément VIII. Nous n'avons pas besoin de rappeler 
avec quelle défiance la Société avait été accueillie en 
France à son origine. Les papes avaient prrtendu 

* Lettre d'Ossat à Villeroy, Rome, 6 décembre 15^4. 

* OEconMmiitt royales, ch. 129. 
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lui donner non-seulement le droit d'enseigner, mais 
celui de conférer les grades , c'est-à-dire d'ériger ses 
collèges en autant d'universités '. Mais ils avaient 
été forcés d'abandonner de telles prétentions, et ' 
ils n'avaient réussi qu'à obtenir par surprise des 
droits fort restreints , que l'Université et le parle- 
ment leur contestaient toujours. Leur exclusion , 
en 1 594 9 avait été sanctionnée par l'opinion du plus 
grand nombre. Cependant les parlements de Tou- 
louse et de Bordeaux ne s'étaient point réunis à celui 
de Paris , et les jésuites, bannis du nord de la France , 
restaient libres dans le midi. Henri lY, en les rappe- 
lant ^, termina un procès qui durait depuis quarante 
ans ; mais, tout en leur accordant beaucoup, il n'eut 
garde de leur livrer les droits de l'État. Il ne leur 
permit de résider et d'enseigner que dans certaines 
villes déterminées ^. Tous ceux qui demeuraient dans 
le royaume devaient être naturels français ^. Ils de- 
vaient prêter serment de ne rien entreprendre contre 
le service du roi, la paix publique et le repos du 
royaume^. Ils étaient assujettis en tout et partout à 



* Bulle de Jules Hl, 1550; — de Pie IV, 1561. 

* L'ordonnance, rendue en 1603 , ne fut enregistrée au parlement 
qu'en 1604 , sur lettres de jussion et après remontrances. 

' Éditdel603, art. 1. 

* /d., art. II. 

* id., art. IV. 
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la loi française * . Ils ne pouvaient rien taire , tant au 
spirituel qu'au temporel , au préjudice du clergé sé- 
culier ou des universités ^. Ils étaient déclarés inca- 
pables d'acquérir en France aucun immeuble par 
achat, donation ou autrement, sans la permission 
royale ^. Enfin, un des membres de la Société devait 
résider auprès du roi , pour lui répondre , au besoin , 
des actions de la Compagnie ^. 

Ce n'était pas sous un prince tel que Henri IV, 
que la France pouvait tomber sons le joug ultramon- 
tain. Alors plus que jamais elle avait pour remparts 
ces libertés de l'Église gallicane , qui , jadis consacrées 
par les pragmatiques de saint Louis et de Charles VU, 
vivaient toujours dans la mémoire des peuples et 
dans la pratique des magistrats. En i594 , le savant 
Pithou les avait réunies en une sorte de code ecclé- 
siastique, qu'il avait dédié à Henri IV. Ce recueil, 
divisé en 83 articles, repose tout entier sur deux 
maximes fondamentales, dont toutes les autres ne 
sont que la conséquence et le développement : la 
première , c'est « que les papes ne peuvent rien or- 
donner de ce qui concerne les choses temporelles es 
pays et terre de l'obéissance et souveraineté du roi 



- Edit de 1003, art. vu. 

* Id,, art. VIII. 

^ id., art. vel Yi. 

* Id.y art. m. 
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très-chrétien \ » la seconde , c'est « qu'encore que le 
pape soit reconnu pour suzerain es choses spirituel- 
les, toutefois en France la puissance absolue et infinie 
n'a point lieu , mais est retenue et bornée parles canons 
et les règles des anciens conciles de l'Église reçus en 
ce royaume. » Les maximes de Pithou , dit le prési- 
dent Hénault , eurent en quelque sorte force de loi , 
sans en avoir l'authenticité. ELlles ont été plusieurs 
fois citées , comme règles à suivre , soit dans les édits 
royaux , soit dans des arrêts de cours souveraines ' . 

Au reste, la France n'eut rien à craindre de Rome , 
tant que vécut Clément VIII , ce pontife si pacifique 
et si modéré , qui se renferma avec tant de scrupule 
dans les limites de son autorité spirituelle. Mais lors- 
que Paul V, avec son caractère inflexible et ses pro- 
fondes études en droit canon , prétendit rendre à la 
papauté tous les privilèges qu'elle avait perdus , on 
put prévoir de nouvelles collisions, et ce fut en 
Italie même, aux portes de Rome, que la guerre 
éclata. Il s'était formé à Venise , dans les dernières 
années du xvi^ siècle, une société de savants et 
d'hommes d'État , aussi opposée aux exigences de la 



^ Un éloquent et savant magistrat, M. Dupin, qui aUie si bien à la 
profonde intelligence du droit nouveau les antiques traditions parle- 
mentaires , vient de publier une nouvelle édition des 83 articles de 
Pithou , avec un eicellent commentaire , dans son Manuel de droit 
public ecclésiastique français. 
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cour de Rome , qu'à la prépondérance espagnole. 
Cette société , à laquelle appartenait Fra Paolo Sarpi, 
rhistorien du concile de Trente , eut bientôt des or- 
ganes dans le sénat , et devint un parti dans la répu- 
blique * . C'était ce parti qui avait porté les Véni- 
tiens à se déclarer de bonne heure pour Henri IV. 
En 1 606 , son chef, Léonard Donato , fut élu doge. 
Dès lors la lutte avec Rome devint imminente. Deux 
prêtres vénitiens , accusés au criminel , avaient été 
arrêtés par ordre du conseil des Dix , et traduits de- 
vant des juges laïques. Le pape Paul V déclara qu'il 
ne souffrirait point que des ecclésiastiques fussent 
soumis à la juridiction séculière , et il demanda que 
les deux accusés fussent livrés à son légat. Il exigeait 
en même temps l'abolition de plusieurs lois récem- 
ment adoptées par la république , entre autres d'une 
loi qui défendait aux églises d'acquérir de nouveaux 
immeubles. Venise refusa tout. Paul V, s'armant du 
glaive spirituel de Grégoire VII et d'Innocent III, 
excommunia le doge, le sénat, tous les pouvoirs, 
et lança l'interdit sur tout le territoire vénitien *. 
Le doge répliqua par un édit où il déclarait que la 
république ne reconnaissait , en matière temporelle , 



< Ranke , Histoire dé la papauté pendant les xvi* et xvn* siècles^ 
livvi,82. 
« Bref du 17 avril 1606. 
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aucun supérieur, excepté Dieu'. Le clergé resta 
fidèle au gouvernement, et le service divin continua 
partout , en dépit de Texcommunication et de l'in- 
terdit. 

Cette querelle , qui remettait en question les droits 
des deux puissances, retentit dans toute l'Europe. En 
France surtout on en était vivement préoccupé ; on 
y lisait tous les pamphlets qui paraissaient en Italie. 
On publiait alors à Paris le livre de Gerson , si odieux 
aux ultramontains , sur V autorité des conciles. Le 
nonce du pape fit saisir chez l'imprimeur tous les 
exemplaires de l'ouvrage. Un tel procédé rappelait 
le temps où la police de la librairie appartenait à 
l'Université, et où l'Université elle-même était dans 
la dépendance du saint-siége. Mais , d'après les or- 
dres du roi , le président de Thou donna main-levée 
de la saisie ^. La querelle de Venise et du pape pou- 
vait amener les plus graves conséquences. Les pro- 
testants de la Suisse et de FAllemagne cherchaient à 
entraîner la république dans leur parti , et , si l'on en 
croit un des correspondants de Duplessis-Mornay, il 
se prononçait à Venise des sermons tels qu'on les 



1 Édit du 6 mai 1606. — Cet édit, dont Lestoile a publié la traduc- 
tion , fut imprimé à l'imprimerie ducale ; on voyait sur le frontis- 
pice saint Marc, le patron de la république, tenant le livre des Évan- 
giles et le glaive tiré. 

■ i^e^ûfre jotirmi/ de Lestoile , 4juiUet 1606. 
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aurait pu faire à Genève ' . D'un autre côté, les catho- 
liques exaltés , les vieux amis de la Ligue et de l'Es- 
pagne , s'écriaient , avec le pape et quelques cardi- 
naux, qu'il fallait châtier les Vénitiens. Henri IV se 
présenta heureusement comme médiateur^. Une 
transaction fut conclue à Venise, par les soins du car- 
dinal de Joyeuse : la république ne renonçait ni au 
droit de traduire les ecclésiastiques devant les tri- 
bunaux séculiers , ni aux lois que le pape avait voulu 
faire abolir. Seulement elle remit au cardinal de 
Joyeuse les deux prêtres qui avaient été arrêtés , en 
déclarant qu'elle ne le faisait que par égard pour le 
roi très^hrétien. 

Henri IV, qui fut vraiment le modérateur des par- 
tis, non-seulement en France mais en Europe, savait 
tout ce qu'il y avait à craindre , aux deux points ex- 
trêmes , soit des jésuites , soit des réformés. Aussi , 
dans ces curieuses instructions à Marie de Médicis 
que le cardinal de Richelieu nous a conservées, re- 
commanda-t-il à la reine (t de bien traiter les jésuites, 
mais d'en empêcher , autant qu'elle le pourrait , l'ac- 
croissement , sans qu'ils s'en aperçussent. » A l'égard 
des huguenots , il lui disait « qu'elle serait contrainte 



* Mémoires et correspondance de Duplessis-Mornay, t. x. 

* Lettre de M. de Fresne-Canaye , ambassadeur de France à Ve- 
nise, à M. de Sully. — Réponse, de Sully à M. de Fresne-Canaye, 
dans les OEconomies royales, ch. 160. 
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d'en venir aax mains avec eux , mais qu'il ne fallait 
pas leur donner de légers mécontentements, de crainte 
qu'ils ne commençassent la guerre avant qu'elle ne 
fût en état de l'achever*. » 

Le faible gouvernement de la reine mère et de son 
fils ne sut point comprendre et encore moins prati- 
quer les conseils de Henri IV. Jusqu'à Tavénément 
de Richelieu au ministère, il fut le jouet des partis 
religieux , comme des partis politiques. La première 
difficulté qui se présenta, fut le sacre du jeune roi. 
En recevant Fonction sainte dans la cathédrale de 
Reims, Louis XIII devait prononcer le serment 
royal , d:.ns lequel se trouvaient ces mots : « Je pro- 
mets de faire tout mon possible , en bonne foi , pour 
chasser de ma juridiction et terres de ma sujétion 
tous hérétiques dénoncés par TÉglise. » Mais les pro- 
testants s'alarmaient avec raison : ils demandaient 
comment cette ancienne formule pouvait s'accorda 
avec la loi nouvelle qui leur avait giaranti la liberté 
de conscience. Le gouvernement crut résoudre la 
difficulté en promettant d'observer l'édit de Nantes *, 
et en autorisant , la veille mémeidu sacre , les réformés 
à tenir prochainement leur assemblée triennale^. 
Mais ces contradictions ne faisaient qu'irriter les opi- 



' Mémoires du cardinal de Richelieu , liv. i. 

* Déclaration du 22 mai 16141. 

^ LeUres patentes du 16 octobre 1610. 
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nions contraires. Les jésuites , dépassant les limites 
que Henri IV leur avait tracées, cherchaient à devenir 
les maitres de renseignement. Tous les jours il se 
répandait une foule d'ouvrages, imprimés soit* en 
France , soit à l'étranger , où Ton ressuscitait les 
vieilles doctrines de la Ligue et les prétentions ultra- 
montaines , où Ton soutenait qu'un roi pouvait être 
déposé, et même assassiné, sous prétexte de tyrannie 
et d'impiété ^ qu'au pape seul appartenait la souve- 
raineté absolue dans l'État comme dans l'Église. 
C'était le livre de Mariana sur la royauté ; c'était 
celui de Bellarmin sur la puissance temporelle du 
pape , et tant d'autres ouvrages moins célèbres. La 
Sorbonne condamnait les doctrines; le parlement 
faisait brûler les livres ; mais un pamphlet brûlé en 
faisait renaître dix. D'un autre côté, les protestants 
étaient toujours prêts à porter la main sur leur épée, 
comme si leurs droits et leurs vies étaient menacés. 
Ils déclaraient hautement que les garanties accordées 
par le feu roi ne leur suffisaient plus S et Duplessis- 
Mornay disait que, le prince étant mineur ^ il fallait 
qu'ils se rendissent majeurs, 

La convocation des états généraux, en i6i4i bïefc, ; 
loin de rétablir l'ordre , ne fît qu'augmenter la ^confu- 
sion. Le clergé , qui rentrait ainsi dans le gouVerne- 

^ Cahiers de l'assemblée de Saumur, en 57 articles. — Mémoiré$ 
de Duplessls Mornay. 
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ment, puisqu'il formait une chambre particulière, 
essaya de faire reculer la royauté bien au delà du règne 
de Henri IV. Uni h la noblesse contre le tiers état, 
il demanda la publication des décrets du concile d^ 
Trente; mais le tiers état ne voulutjamais y consentir, 
soutenant avec raison qu'il y avait eu dans ce concile 
trop d'empiétements sur le domaine de la puissance 
civile; qu'il y avait des choses où l'autorité du roi et 
le repos même des particuliers étaient intéressés ' . 
Le clergé demandait aussi que le roi interdit au par- 
lement toute connaissance des choses spirituelles; 
que les appels comme d'abus fussent réglés d'après un 
nouveau mode ; que les jésuites fussent rétablis , et 
que l'Université fût réformée; en* d'autres termes, 
que la réforme accomplie par Henri IV fût abolie , 
et l'enseignement livré aux ultramontains. 

Ce fut le même esprit qui anima la chambre ecclé- 
siastique dans la fameuse discussion soulevée par le 
tiers état, sur l'inviolabilité du pouvoir royal. Il 
s'agissait d'établir, par une loi fondamentale (c'était 
l'expression qu'on employait), « que le roi ne tient 
sa couronne que de Dieu seul, qu'il n'y a puissance 
en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou tempo- 
relle, qui ait aucun droit sur son royaume. » Le clergé,' 
par l'organe du cardinal du Perron, distingua la 

' Mémoires du cardinal de Richelieu, liv. vi. 
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personne et rautorité du roi. Il convint que la per- 
sonne était inviolable ; et il aurait été assez difficile 
de soutenir le contraire dans une assemblée française 
quatre ans après la mort de Henri IV. Mais il soutint, 
contre Mirdn , l'orateur du tiers , que l'autorité royale 
devait être, en certains cas, soumise à la censure 
ecclésiastique. Il prétendit qu'accepter l'article tout 
entier, c'était introduire le serment de suprématie 
établi en Angleterre, a C'est pourquoi, ajouta-t-il, 
les ecclésiastiques iront au martyre et se laisseront 
traîner au supplice, la corde au cou, plutôt que de 
laisser ruiner l'autorité des papes.... L'article a été 
dressé et proposé par mauvaises gens, ennemis de 
la religion et de l'État , pour introduire Calvin et sa 
doctrine * . » 

Le pape Paul V prenait un vif intérêt à ces débats; 
il adressa à MM. du clergé un bref par lequel il 
les Remerciait de ce qu'ils avaient fait contre l'article 
du tiers. L'historien des états de i6i4, Florimond 
Rapine , rapporte que le clergé ouvrit la lettre pon- 
tificale avant de l'avoir portée au roi , ce qui était 
contraire à l'usage établi en France. MM. de la 
noblesse, qui avaient reçu un bref semblable, le pré- 



* Florimond Rapine , Récit de ce qui s*est passé aux étals de 
161 4, dans la Collection des étals généraux, publiée par Buisson 
en 1789, t. xvi. 
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sentèrent aa roi avant de le lire dans leur chambre ' . 
Le tiers état, qui n'avait point de correspondance 
au delà des monts , continuait la lutte avec cdttp||tt^ "^ 

et ne voulait point entendre parler d'amenclt|peBii|^ 
l'article qu'il avait proposé. Mais le r^|K wyan«i|B 
querelle s'envenimer, évoqua l'affailt à sa propre 
personne , et défendit aux états d'en délibérer davan- 
tage*. Le chancelier déclara au président « que Sa 
Majesté remerciait MM. du tiers de leur bonne 
volonté, mais qu'elle saurait bien conserver son État. » 
Quand on examine attentivement ce qui s'est passé 
dans l'assemblée de 16149 on s'aperçoit que Texis- 
tence du clergé, comme ordre ^ commençait à ne 
plus s'accorder avec l'état politique de la France. 
Le clergé ne voulait être soumis qu'à sa propre juri- 
diction ; il affectait la prééminence sur tous les pou- 
voirs ; il consentait à contribuer aux charges publiques 
par des dons volontaires, mais il prétendaîfa^j^r 
exempt d'impôts. Ses représentants disaient à l'as- 
semblée des notables de 1 6 1 7 : a Ce serait diminuer 
l'honneur dû à Dieu , que d'abaisser l'autorité de 
ses ministres et de supprimer leurs immunités , entre 
autres l'exemption de l'impôt du seP. » Ces préten- 



* Florimond Rapine, dans la ColUtiion des états génératix, i\ 
p. 37. 

* Arrêt du conseil du 6 janvier 1615. 

* Collection des états généraux, t. xyiii , p. 18. 
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lions, Bcllarmin les avait érigées en théorie dans 

son livre sur la puissance temporelle des papes. 

^Êf Iffjftl^t pas nécessaire , disait le publiciste ultramon- 

44fke tous les citoyens soient soumis à la juri- 
ioDllil|h*ince, pas plus qu'il n'est nécessaire que 
tous les citoyaîis payent des impôts ^ » Guillaume 
Barclay avait soutenu énergiquement la proposition 
contraire : a II faut que tous les membres obéissent 
à la tête ; il faut que tous les citoyens soient soumis 
à la justice du prince. Les ecclésiastiques sont mem- 
bres du corps politique et citoyens de la cité ter- 
restre, en ce qui concerne le temporel*. » Bellarmin 
était le champion du passé : Il défendait la société 
du moyen âge avec ses corporations , ses privilèges , 
ses juridictions indépendantes. Barclay, au con- 
traire , représentait Pesprit nouveau : il avait com- 
prî^Aie le premier besoin des peuples était de fon- 
def|Hâité civile sous les auspices de la royauté. 

Mais les réformés , avec les droits et les privilèges 
que Henri IV leur avait donnés, n'étaient-ils pas eux- 
mêmes un obstacle à l'autorité royale et une ano- 
malie dans l'État? Ils possédaient un grand nombre 
de places fortes, dont les garnisons et les gouverneurs 

^* BeUarrain , de Potestate summi pontificis in rébus temporalU 
buM, c. 35. 

* 6. Barclay, de Potestate papœ, an et quatenus in reges et prin- 
cipes sœculares jus et imperium habeat. 
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protestants étaient payés par le roi. Ils avakpt ly 
droit d'élire , tous les trois ans , une assemblée gâB^ 
raie qui se composait de soixante-dix députés , li^È^^ ^ 

gentilhommes , vingt ministres, seize meih%is 
tiers état auxquels on donnait le titre oMndIenSy 
quatre députés de la Rochelle. Cette assemblée rédi- 
geait des cahiers de doléances, qui exprimaient les 
griefs et les besoins du parti , et elle dressait une liste 
de six candidats , parmi lesquels le roi choisissait deux 
commissaires , qui résidaient auprès de lui dans Tin- 
ter valle d'une assemblée à l'autre. Ainsi les protes- 
tants formaient un État dans^ l'État , et la minorité 
des Français avait une sorte de gouvernement repré- 
sentatif, quand la majorité n'en avait pas. Henri IV 
avait empêché les réformés d'abuser de ces avan- 
tages; mais sous Louis XIII, sous prétexte qu'ils 
étaient menacés , ils se crurent tout permis. En ijSao , 
rassemblée protestante s'ouvrit à la Rochelle saEl#ihi* 
torisation royale , et , après avoir adressé au roi des 
remontrances qui furent repoussées, elle résolut d'en 
appeler aux armes. Elle divisait la France en cercles, 
à la manière allemande ; elle donnait aux capitaines 
du parti le commandement des provinces; elle inscri- 
vait sur ses actes ces mots qui rappelaient les l'é^t^ 
puritaines de l'Ecosse : Pro Christo et rege; elle flfP 
sait arrêter, pour les frais de la guerre, les deniers 
royaux et les revenus ecclésiastiques. C'était une rc- 
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j||nblî|ae qui s'organisait, et qui semblait prête à se 
séparer de la France, comme les provinces unies 
Suaient séparées de PEspagne. Les protestants étaient 
j^aatftlt plu$ redoutables , qu'ils avaient des alliés au 
dehors. lja%ochelle , de tout temps ouverte à l'étran- 
ger', était en communication continuelle avec les 
Anglais,' et leur livrait les clefs du pays. En 1629, 
le duc de Rohan fit jurer aux réformés de ne point 
traiter avec le roi de France sans le consentement du 
roi d'Angleterre et des autres princes qui les assis- 
taient * . 

Il fallait donc que cette puissance fût abattue , et 
que Louis XIII régnât à la Rochelle et à Montauban 
comme à Paris. Aussi l'abaissement des réformés 
fut-il une des pensées dominantes de Richelieu. Le 
cardinal ministre les frappa au cœur dans la Rochelle , 
et leér enleva , avec leurs dernières citadelles , les 
pdtikiges qui les avaient rendus si redoutables. Ils 
n'eurent plus ni places fortes ni assemblées politi- 
ques. Le libre exercice du culte catholique fut réta- 
bli dans les églises qu'ils avaient envahies ^. Mais, en 
leur enlevant tout ce qui pouvait être un péril pour 



»* ttuis XI avait accordé à la viUe de la Rochelle le privilège de 
te le con^merce avec les Anglais , même en tcfmps de guerre. 
* Mémoires du cardinal de Richelieu , liv. xx. 
' Édits de 1 628 et de 1629. — Mémoires du cardinal de Riche- 
lieu» liv. XX. 
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* 

Pautorité royale, ou un dommage pour les 4|pît 
gitimes de la religion dominante , Richelieu eut 
soin de ne pas toucher à la liberté de conscience , que 
Tédit de Nantes leur avait garantie. Ils purent conti- 
nuer à pratiquer librement leur culte dans les villes 
qu'ik habitaient 5 à condition que les ministres s'abs- 
tiendraient de prêcher hors de leur résidence'. Ils 
purent aussi « avec l'agrément du roi et sous sa sur- 
veillance , tenir d^s synodes ou assemblées purement 
religieuses. Richelieu, en véritaUe homme d'État, 
n'avait garde de descendre dans le for intérieur , et 
de faire violence aux opinions ; il n'intervenait que 
lorsque l'acte religieux , transformé en manifestation 
politique, tombait sous le coup de la puissance ex- 
térieure. 

Mais les jésuites croyaient avoir gagné tout le ter- 
rain que les protestants avaient perdu , ils s'imagi- 
naient que c'étaient eux qui avaient pris la Rochelle. 
Il est vrai qu'ils obtinrent, par lettres patentes du 
roi , la liberté d'y fonder un collège ; mais Richelieu 
n'était pas plus disposé à souffrir les empiétements 
des corporations monastiques que ceux des assem- 
blées protestantes. La grande ordonnance de 1629 
maintint avec vigueur tous les droits de l'État en ce 
qui concernait les règlements ecclésiastiques*, la dis- 

* Déclaration du 2 décembre 1634. 

■ Ordonnance de janvier 1629, art. ii-xxxviii. 

G 
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G^piliue 46S universités ' et la police de la librairie ^. 
Il fut expressément défendu d*établir aucune commu- 
nauté de Tun ou de l'autre sexe , sans Tautorisation 
royale^. Le clergé, régulièrement convoqué, four- 
nissait à rÉtat une somme annuelle de trois à quatre 
millions , qui équivalait à une véritable contribution. 
A l'occasion du second mariage de Gaston, qui fut cassé 
par le parlement , Richelieu fit rendre au clergé une 
loi qui déclarait que les héritiers de la couronne ne 
pourraient se marier sans le consentement du roi. Sur 
la proposition des notables de 1626, il interdit toute 
communication avec les ministres étrangers , parmi 
lesquels le nonce du pape était compris. Les évéques 
ne purent désormais correspondre , sans la permis- 
sion du prince, avec le chef de leur Église. 

On a accusé le cardinal d'avoir à la fois asservi 
les protestants et tyrannisé l'Église catholique, parce 
que des deux côtés il a fait respecter les droits de l'État. 
On a été jusqu'à dire qu'il voulait se faire nommer 
patriarche et soustraire le royaume à l'obéissance du 
saint-siége ; mais rien n'est moins fondé que ces as- 
sertions , qui sont évidemment l'œuvre des rancunes 

* Ordonnance de 1629, art. xxxxiii-lii. " 

* L'article lxxtiii de l'ordonnance de Moulins attribuait an chan- 
celier ou garde des sceaux le droit de nommer des commissaires 
chargés d'examiner les livres manuscrits et d'en autoriser l'impres- 
sion. 

' Déclaration du 21 novembre 1629. 
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contemporaines. Quand parut l'ouvrage du jésuite 
italien Santarelli , où il était dit « que le pape était 
le pouvoir suprême et infaillible , au temporel comme 
au spirituel; que s*il s'intitulait par humilité le servi- 
teur des serviteurs , il n'en était pas moins par la 
puissance le seigneur des seigneurs, » Richelieu 
désapprouva plus que personne une telle doctrine. 
« L'appeler le seigneur des seigneurs , disait-il , c'est 
vouloir faire d'un pape un roi de Perse , et d'un vi- 
caire de Jésus-Christ un lieutenant de Mahomet ' ! » 
Le livre fut, suivant l'usage, condamné par la Sor- 
bonne et brûlé par le parlement. Mais le cardinal 
s'efforça de calmer les esprits. Il exigea des jésuites 
une déclaration écrite par laquelle ils détestaient la 
mauvaise doctrine de leur confrère y et reconnaissaient 
les droits inviolables de la royauté ; mais il s'opposa 
à toute persécution , à toute exclusion générale , il 
évita tout ce qui aurait pu entraîner un conflit avec 
le saint-siége. En matière de doctrine , il s'efforça 
toujours de ne point heurter la cour de Rome. Poli- 
tiquement il servit les intérêts du pape , en combat- 
tant l'Autriche en Italie. 

Dans ses rapports avec l'Europe , Richelieu sépara 
toujours la religion de la politique. Un vénérable 
prélat, Pierre de BéruUe, prétendait que la couronne 

< yémoires du cardinal de Richelieu, liv. xvii. 
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de France ne devait avoir pour alliés que des puis- 
sances catholiques. Adopter ce principe, c'eût été 
consacrer Tambition de F Autriche, et renoncer à 
l'équilibre de l'Europe. Richelieu suivit une autre 
maxime : il revendiqua pour la France le droit de 
choisir librement ses alliés , au point de vue de l'in- 
térêt national et de Tordre européen. Il s'unit aux 
États protestants, non parce qu'ils étaient protes- 
tants, mais parce qu'ils étaient les ennemis de nos 
irréconciliables ennemis ' . Le cardinal de Richelieu 
a donc suivi et complété le système de Henri IV : 
il a fait rentrer les Églises dans leurs limites, et 
séparé d'une main ferme l'ordre religieux de l'ordre 
civil. 

< Paroles de Heori IV sur Elisabeth, dans les OEeofwmiet royàles. 
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CHAPITRE VI. 



Affaires religieuses sous Louis XIV. — Déclaration de 1682. 
— Révocation de Tédit de Nantes. 



La paix de Westphalie consacra » dans le droit pu- 
blic de l'Europe , la révolution qui s'était opérée dans 
rintérieur de plusieurs États : la puissance ecclésias- 
tique fat écartée de la décision des affaires tempo- 
relles. Les congrès de Munster et d'Osnabruck ne 
décidèrent aucune question de dogme ; mais ils re- 
connurent les églises dont l'existence ne pouvait plus 
être contestée j ils déterminèrent les droits df cha- 
cune , et réglèrent pour les États souverains de l'Al- 
lemagne ce que la France avait déjà réglé pour elle- 
même, la police extérieure des cultes chrétiens. Le 
Pape Innocent X était représenté dans ces congrès; 
mais le légat Fabio Chigi n'eut aucune influence po- 
litique : il protesta avant la signature des traités ; 
mais l'on passa oulre , et les conventions diplomati- 
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ques eurent force de chose jugée aussitôt qu'elles 
eurent été ratifiées par les gouvernements. 

Tandis que le système de Richelieu , continué par 
Alazarin , triomphait au dehors dans les traités de 
Wcstphalie, à Pintérieur il était attaqué par l'in- 
trigue et par la révolte. Quelle part faut-il faire aux 
opinions religieuses dans cette guerre de \2i fronde, 
qui arrêta , pendant quelques années , la marche as- 
cendante de la royauté ? Condé songea un instant à 
réveiller le parti protestant; il crut qu'en levant Té- 
tendard contre le roi , il serait reçu à bras ouverts 
dans ces villes de Cognac , de la Rochelle , jadis si re- 
muantes et si redoutables. Mais il n'est pas toujours 
aussi facile qu'on se le figure de recommencer la 
guerre civile dans un pays qui en a été longtemps le 
théâtre et la victime. Oii les pères avaient combattu, 
les fils étaient accoutumés à Tordre et à ta paix. Condé 
et son lieutenant Larochefoucault furent tout étonnés 
d'échouer honteusement dans les villes protestantes. 
Ondîf^e le prince de Condé s'abaissa jusqu'à ofirir 
à Cromwell d'embrasser la réforme , espérant acheter 
à ce prix un secours de l'Angleterre * . Mais un agent 
anglais était venu visiter les protestants français; ceux- 
ci étaient peu disposés à prendre les armes ; satisfaits 
du gouvernement et des édits qu'on avait rendus en 

^ M. de Saint-Aulaire , Histoire de la Fronde , ch. 16. 
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leur faveur , ils ne désiraient aucune révolution , et 
surtout ils se défiaient de Condé , qui leur semblait un 
homme sans mœurs et sans foi, n'ayantd'autredieuque 
son ambition. La négociation en resta là, et Condé, 
dédaigné de l'Angleterre, alla se livrer à l'Espagne. 

Les protestants furent donc, en général, étrangers 
au mouvement de la Ff onde. Mais , dans le sein même 
de l'Église catholique , il s'était répandu des opinions 
nouvelles. Un parti s'était formé, qui, tout en pa- 
raissant se rapprocher de la réforme par ses doctrines 
sur la grâce, s'en tenait bien éloigna par son atta- 
chement inviolable aux formes catholiques^ parti 
austère et indépendant , qui cro|^ait avec ferveur , 
mais qui n'entendait se soumettre sans restriction à 
aucune puissance terrestre. C'était l'opinion nais- 
sante de l'abbé de Saint-Cyran et de Jansénius. Ce 
parti existait à peine , qu'il avait été aperçu par l'œil 
clairvoyant de Richelieu. Le cardinal ne pouvait 
atteindre Jansénius ; il fit mettre Saint-Cyran à Vin- 
cennes , non qu'il ne pût lui pardonner quelqies dis- 
sidences religieuses , mais parce qu'il avait* soup- 
çonné plutôt que rencontré dans cet homme un 
obstacle à l'autorité dont il était si jaloux. 

Après Richelieu , l'opinion nouvelle , quoique déjà 
condamnée à RomeS fut en faveur au parlement. 

* Bulle d'Urbain VUl , en 16i3. 
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Lorsqu'Arnauld publia son livre de là fréquente com- 
munion y que les jésuites attaquèrent avec tant d'amer- 
tume , la régente envoya l'auteur à Rome pour qu'il 
s'expliquât avec le pape. Le parlement s'indigna de 
cette mesure comme d'une entreprise sur les libertés 
gallicanes. Un Français pouvait-il être ainsi renvoyé 
à un tribunal ultramontain ? Le premier président fit 
à ce sujet des remontrances à la reine : « Le pape , 
dit-il, est obligé de donner des juges en France, qui 
rendent ^stice aux Français comme commis et délé- 
gués par Sa Sa^pileté ^ par le moyen de quoi le respect 
est conservé an saint-siége et l'autorité au roi dans 
son État. Que si ijui^lque nouvelle doctrine s'élève 
dans le royaume , chaque évéque dans ^on diocèse , 
et chaque archevêque dans sa province en peut con- 
naître et décider. Qui plus est, la reine, pour ter- 
miner une question de cette nature , peut assembler 
tous les prélats du royaume , et convoquer un concile 
national ' . » La reine et ses ministères répondirent 
qu'ils #^^vaient point voulu soumettre un Français au 
jugement de la cour de Rome, qu'il s'agissait sieule- 
ment d'éclaircir à l'amiable un point de docfripe. 
Mais les jeunes conseillers aux enquêtes ne sç tin- 
rent point pour satisfaits : ils demandaient à grands 
cris l'assemblée des chambres, pour poqssjer |'^0aire 

* Discours du premier président , dans les Mémoires d'Omer- 
Talon. 
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avec plus de vigueur. Ce fut, dès 1644» l'une des 
premières émotions parlementaires qui troublèrent 
Tadministration de Mazarin. 

Quand la guerre éclata, la plupart des amis de 
Saint-Cyran n'intervinrent point directement dans la 
lutte à main armée ; mais leurs sympathies étaient 
évidemment pour les chefs de la Fronde , et leur opi- 
nion doit être comptée comme une des forces du 
parti parlementaire. Gondi leur appartenait, non 
par ses mœurs assurément, mais par ses liaisons , et 
par ses idées de liberté dans l'Église c^inçfoie dans TÉ* 
tat. C'est ce qui donnait au coadjateur un si grand 
ascendant sur les paroisses de Paris , qu'il agitait ou 
calmait à son gré. On travaillait en même teiaps à 
lier les mains au gouvernement dans les affaires ci- 
viles, et à affiranchir l'Église de l'autorité du prince. , 
Aussi quand la guerre fut terminée , en même temps 
, que la royauté réduisit le parlement à ses attributions 
judiciaires, elle rétablit ses droits dans la discipline 
ecclésiastique. L'ordonnance de lôSg renouvela la ' 
défense <( d'établir des communautés religieuses, sé- 
minaires ou confréries, sans permission du roi, par 
lettres patentes enregistrées dans les cours souverai- 
nes '. » On écarta du siège de Paris l'ancien chef de 
la Fronde , que les chanoines de Notre-Dame s'étaient 

' Déclaration du 7 juin 1659. 
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hâtés de reconnaître pour archevêque à la mort de 
son oncle, quoiqu'il n'eût pas prêté le serment de 
fidélité au roi , formalité séculière disait le procès- 
verbal du chapitre, ei à laquelle l'Église ne s'ar- 
rête pas. 

Depuis la guerre de la Fronde , la royauté , en 
pleine possession de la souveraineté, étendit sans 
cesse son action sur les affaires ecclésiastiques. L'as- 
semblée du clergé , réunie à Paris en 1661 , ne vou- 
lait point se séparer avant d'avoir obtenu le redres- 
sement de ses griefs et la publication des ordonnances 
qu'elle avait réclamées. C'était agir à la manière des 
états généraux ou des parlements d'Angleterre. Le roi 
fit entendre aux prélats qu'on n'obtenait rien de lui 
par ces sortes de voies. L'assemblée se sépara , et ce 
fut alors seulement que les édits furent expédiés ^ 
La Sorbonne reconnut solennellement les droits de 
la puissance temporelle*. La juridiction ecclésiastique 
était maintenue , mais comme délégation du pou- 
voir royal , et il était prescrit aux juges d'église de se 
conformer aux édits et déclarations du roi^. Ce sont 
des actes émanés de la royauté qui reculent l'âge des 

* OEu\)re$ de Louis XIV, t. i, p. 56. 

* Déclaration de la faculté de théologie de Paris, 8 mai 1663. 

* Ordonnance civile de 1067.— Édit d'avril 1695. - M. le président 
Portalis a parfaitement caractérisé Tesprit de l'ancien droit français en 
matière ecclésiastique, dans un savant mémoire , lu à TAcadémie des 
sciences morales et politiques en 1838. 
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vœux monastiques, et limitent le nombre des reli- 
gieux. « Je crus, dit Louis XIV dans ses instructions au 
Dauphin, qu'il était de la police générale de diminuer 
ce grand nombre de religieux , dont la plupart, étant 
inutiles à l'Église, étaient onéreux à l'État Je dé- 
fendis tous les nouveaux établissements de monastères ; 
je pourvus à la suppression de ceux qui s'étaient faits 
contre les formes , et je fis agir mon procureur général 
pour régler le nombre des religieux que chaque couvent 
pouvait admettre'. » Dix-sept fêtes furent suppri- 
mées, dans l'intérêt de l'industrie. Cétait un ancien 
projet, dont parle M. de Thou dans son Histoire, 
mais que la royauté n'avait pas encore été assez forte 
pour faire exécuter. Le clergé continuait d'enregistrer 
les naissances et les décès ; mais les curés ou vicaires 
des paroisses furent tenus de rapporter les registres au 
greffe des bailliages ou sénéchaussées de leur ressort, 
et ces registres durent être paraphés par le juge*. 
Les ministres réformés devaient, de leur côté, en- 
voyer des extraits de leurs registres au greffe des tri- 
bunaux^. 

Louis XIV régla non-seulement l'enseignement 
laïque, mais renseignement religieux. Il surveilla la 
discipline des séminaires, comme celle des collèges 

* OEuvres de Louis XIV, t. ii , p. 270 et suiv. 

* Ordonnance de février 1672. 

' Règlement sur reiercice de la religion ri^formée, 2 avril 1666. 
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et des universités. Ce fut lui qui autorisa , sans con 
sulter les papes , l'enseignement du droit romain et 
du droit français dans la faculté de Paris ^ A côté 
de TAcadémie française, créée par Richelieu , il fonda 
r Académie des sciences. D'après le projet primitif, 
auquel les jansénistes avaient eu beaucoup de part , 
l'Académie des sciences devait avoir une section de 
théologie. Mais Colbert fit décider par le roi a que , 
dans TAcadémie occupée aux sciences , on ne dispu- 
terait point sur des matières de controverse , ni de 
politique, à cause du péril qu'il y a à remuer ces 
sujets sans mission et sans autorité. » 

L'opinion de Louis XIV était que l'État , repré- 
senté par le roi, pouvait disposer des propriétés ecclé- 
siastiques. « Vous devez être persuadé , disait-il à 
son fils , que les rois sont seigneurs absolus , et ont 
naturellement la disposition pleine et libre de tous 
les biens qui sont possédés aussi bien par les gens 
d'église que par les séculiers, pour en user en tout 
temps comme de ^ages économes, c'est-à-dire sui- 
vant le besoin général de leur État*. » Louis XIV 
regardait les dons annuels du clergé comme une dette 
que l'Église acquittait envers TÉtat , et qui aurait pu 
être exigée , si par hasard on eût essayé de la f e- 



1 Ordonnance d'avril 1679. 

* OEuvreê de Louis XIV, t. ii , p. 121. 
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fuser'. Dans un moment de détresse, après avoir 
converti en monnaie la plus grande partie de son 
argenterie , le roi eut recours à celle des églises-, sur 
la proposition de Loûvois^. 

Mais le roi ne s'arrêta pas là. Il fit ce que Henri IV 
s'était bien gardé de faire : il entreprit sur la con- 
science, en imposant des formulaires et en persécutant 
des opinions. Dès i665,, en ordonnant l'exécution de 
la bulle d'Alexandre Vil , sur les cinq propositions 
de Jansénius , il annonça publiquement « l6 dessein 
de voir tous ses. sujets réunis dans une même créance 
sur les matières de la foi et de la religion^. » Pour 
condamner ceux qu'il regardait comme des héréti- 
ques et comme des rebelles , le roi ne pouvait plus se 
fier au parlement , qu'il avait réduit au silence , mais 
qui n'en conservait pas moins ses anciennes sympa- 
thies religieuses. C'était un arrêt du conseil qui avait 
condamné les Lettres provinciales du sieur Montalte 
à être lacérées et brûlées , à la Croix-du-Tirôii*, par 
l'exécuteur des hautes œuvres^. Plus tard on vit le 
couvent de Port-Royal assiégé par les compagnies des 
gardes, et le lieutenant civil prêtant main forte à. 

< OEuiyret de Louis XIV, t. ii , p. 122 et 123. 

* Mémoire du marquis de Louvois concernant V argenterie deà 
églises, février 1690. 

' Déclaration enregistrée au parlement, en lit de justice, le 29 avril 
1665. 

* Arrêt du conseil du 23 septembre 1660. 
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l'archevêque dé Paris, pour arracher à leurs cellules 
quelques pauvres filles qui refusaient de signer le 
formulaire. La paix fut rétablie sous le pontificat de 
Clément IX , par Tenlremise de plusieurs prélats et 
les habiles négociations de M. de Lyonne. Mais la 
querelle devait bientôt se ranimer plus vive et plus 
ardente^ car le roi n'avait pas renoncé à établir 
l'uniformité religieuse à côté de Tunité civile. 

On ne peut douter qu'il n'entrât dans les vues de 
Louis XIV, aussitôt qu'il gouverna par lui-même , de 
combattre la réforme aussi bien que le jansénisme ; 
mais il était enchaîné par les édits que son aïeul , que 
son père avaient donnés, et dont lui-même avait 
garanti l'exécution. Il ne songeait point encore a les 
abolir ; il se contentait de les interpréter dans le sen's 
le plus restrictif, (c Je crus , disait-il à son fils , que 
le meilleur moyen pour réduire peu à peu les hu- 
guenots de mon royaume , était de ne les point 
presser du tout par aucune rigueur nouvelle, de faire 
observer ce qu'ils avaient obtenu de mes prédéces- 
seurs, mais de ne leur rien accorder au delà, et d'en 
renfermer même l'exécution dans les plus étroites 
bornes que la justice et la bienséance le pouvaient 
permettre'. » 

Ce qui donnait le plus de force aux protestants, 

' OEuvres de Louis XIV, t. i , p. 86 et siriv. 
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c^étaient leurs assemblées, leurs synodes , que Ri- 
chelieu leur avait laissés à condition qu'on n'y ferait 
plus de politique. Louis XIV commença par attaquer 
ce privilège , ou du moins par en limiter rexercice. 
Depuis 1659, les synodes nationaux ne furent plus 
régulièrement convoques; ils furent remplacés par 
des synodes provinciaux. Encore ces assemblées 
étaient-elles entravées par l'action des commissaires 
royaux qui les présidaient ' . Les chambres de l'édit 
furent supprimées dans les parlements de Rouen et de 
Paris ; les réformés obtinrent en échange de récuser 
deux juges en matière civile , et trois en matière cri- 
minelle *. Les chambres mixtes des parlements de 
Toulouse, de Bordeaux et de Grenoble subsistaient 
encore; mais Louis XIV avoue lui-même qu'il éluda 
le privilège des huguenots en 1 666 , à propos des 
premiers troubles du Vivarais et des Cévennes^. Les 
protestants conservaient la liberté de conscience; 
mais ceux qui avaient une fois abjuré ne pouvaient 
retourner à la réforme^. Plus tard, il fut défendu 
aux catholiques de se faire protestants^. Les maria- 
ges mixtes furent interdits , et il fut déclaré que les 

* Arrêt du conseil du 15 septembre 1660. 

* Édit de janvier 1669. 

' OEuvres de Louii XIV, t. ii, p. 239 cl suiv. 

* Déclaration contre les relaps, avril 1663. — Déclaration du 
13 mars 1679. 

' lilditdejuin 1680. 
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enfants qui naîtraient de ces mariages seraient répu- 
tés illégitimes et incapables d'hériter de leurs père et 
mère '. Louis XIY en décidait ainsi au moment 
même où , de sa propre autorité, il venait de légiti- 
mer ses b&tards adultérins. 

Le roi croyait servir la religion catholique en 
achetant des conversions. On sait qu'il avait une 
caisse spéciale affectée à ces sortes de dépenses, et 
dont Pelisson , nouveau converti lui-même , eut long- 
temps l'administration. Pelisson était en correspon- 
dance avec les évéques : « Il les avertit, dit RuI- 
hière , qu'un moyen sûr de plaire an roi était d'en- 
voyer de nombreuses listes de convertis. Les évêques , 
après avoir reçu les fonds qu'on leur avait fait passer, 
renvoyaient les listes avec le prix des conversions en 
marge et toutes les pièces justificatives , c*est-à-dire 
les abjurations et les quittances ^. » On riait un peu 
à la cour de ces miracles de Pelisson , et-de cette élo- 
quence dorée , moins savante , disait-on , que celle de 
Bossuet, mais bien plus persuasive. 

Il y avait encore d'autres moyens de stimuler le 
zèle des nouveaux convertis , c'était de? leur accorder 
certaines grâces , certains privilèges , qu'on refusait 
aux réformés et même aux anciens catholiijues. Une 

* Édlii de novembre 1680. 

* Rulhière, Éclaircissements historiques sur les causes de la 
révocation de Véditde Nantes, V* partie, ch. 7. 
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ordonnance de 1681 exempte pour deux ans les reli- 
gionnaires convertis de Tobligation de loger des gens 
de guerre ' . Les logements militaires étaient alors 
une charge très-lourde , et Ton s'arrangeait pour la 
faire peser presque entièrement sur les réformés. 
Louvois écrivait à Tintendant du Poitou , Marillac , 
en lui annonçant la prochaine arrivée d'un régiment 
de cavalerie : « Sa Majesté trouvera bon que le plus 
grand nombre de cavaliers et officiers soient logés 
chez les protestants; mais elle n'estime pas qu'il les y 
faille loger tous , c'est-à-dire que de vingt-six maîtres 
dont une compagnie est composée, si, suivant une 
juste répartition , les religionnaires en devaient por- 
ter dix , vous pouvez leur en faire donner vingt, n 
Le ministre expédiait en même temps l'ordon- 
nance d'exemption pour les convertis, et il ajoutait : 
a Cette ordonnance pourra causer beaucoup de con- 
versions dans les lieux d'étapes, si vous tenez la main 
à ce qu'elle soit bien exécutée * . » Cet édit , d'abord 
envoyé secrètement à l'intendant du Poitou , fut , un 
mois plus tard , rendu public et appliqué à tout le 
royaume. Il eut pour résultat de faire passer la plu*' 
part des affaires de conversions dans le départetnent 
de la guerre , et ce fut la première cause de ces vio- 



* Ordonnance du 11 avril 1S81. 

* Lettre de Louvois, 18 mars 1681 
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lences que Louis XÏV a pu ignorer ou blâmer, mais 
qui n'en ont pas moins terni , aux yeux de l'Europe , 
Thonneur de son gouvernement. 

Quand on ne pouvait agir sur les hommes ni par 
la séduction ni par la crainte, c'était aux enfants 
que l'on s'adressait. Le roi décréta qu'à Tâge de sept 
an» l'enfant était assez éclairé pour choisir une reli- 
gion , qu'il pouvait se convertir malgré sa famille , et 
qu'une fois converti , il était libre de quitter la mai- 
son paternelle , et d'exiger de ses parents une pension 
proportionnée à leurs facultés ' . Mais, tous ces moyens 
ne suffisant pas , on marcha ouvertement à la viola- 
tion de Tédit de Nantes, que jusqu'alors on avait 
prétendu respecter : les chambres mixtes furent sup- 
primées ; le nombre des ministres fut arbitrairement 
limité ; les biens légués aux pauvres de la religion ré- 
formée , les biens mêmes des consistoires furent con- 
fisqués au profit des hôpitaux ^. Les protestants fu- 
rent exclus des emplois de finances et des fonctions 
judiciaires. On leur défendit de prendre leurs degrés 
dans les universités. On leur interdit successivement 
les professions d'avocat, de notaire, de médecin , de 
libraire ^. A force d'exclusions , on les réduisit à l'état 

* Déclaration du 17 juin 1681. 

> Déclarations du 15 janvier 1683 et du 21 août 1084. 

' Arrêts du conseil du 17 août 1680, du 29 septembre 1682, du 
19 janvier 1684 et du 9 juillet 1685. — Déclarations du 11 juillet et 
du 6 août 1685. 
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d'ilolisme où la loi anglaise avait placé les catholi- 
ques. L'exercice public du culte subsistait à peine : 
partout il était entouré de mille entraves ; en certains 
lieux il était supprimé , sous prétexte qu'il n'y res- 
tait plus un assez grand nombre de réformés '. L'in- 
quisition royale pénétrait dans tous les actes de la 
vie privée : on défendit aux réformés d'avoir des do- 
mestiques catholiques , parce qu'on craignait qu'ils 
ne les attirassent à leur croyance^ plus tard on leur 
ordonna de n'avoir pour serviteurs que des catholi- 
ques, parce qu'on voulait avoir des espions dans 
leurs maisons. Un arrêt du conseil défendit aux 
particuliers de donner l'hospitalité aux religion- 
naires malades ^. Tous les jours la loi , dans sa mar- 
che impitoyable , resserrait les réformés dans un 
cercle plus étroit. Enfin on se décida à frapper le 
dernier coup , et Tédit libérateur de Henri IV fut 
formellement révoqué^. 

Ce qu'il y a de plus singulier dans l'histoire reli- 
gieuse de cette époque , c'est qu'à l'instant même 
où Louis XIV détruisait dans ses États l'existence 
légale des protestants , il était en guerre avec le saint- 
siége. Tout en poursuivant l'hérésie, le roi n'avait pas 
ménagé les privilèges ecclésiastiques. L'esprit de son 
gouvernement était de tout rapporter à l'action de la 

* DéclaratioD du 26 décembre 1684. 

' Arrêt du conseil du 4 septembre 1684. 

* Édit portant révocation de l'édil de Nantes , octobre 1686. 
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puissance civile , dont il était Tarbitre absolu. Or ja- 
mais la cour de Rome ne s'était montrée plus vigilante 
ni plus énergique à défendre ce qu'elle r^ardait 
comme ses droits inviolables. Aussi s'indignait-elle en 
apprenant , par les nonces qui résidaient en France , 
les empiétements continuels de Tautorité royale. Un 
jour, Louis XIV avait restreint la juridiction ecclé- 
siastique ; un autre jour, il avait mis des pensions mi- 
litaires à la charge des bénéfices de TÉglise ; ou bien 
il avait publié des édits sur la simonie, sur Thérésie, 
sans consulter le clergé '. L*afiaire de la régale y qui 
se rattadiait au même système , fit éclater la lutte 
sous le pontificat d'Innocent XI '. 

Pour résister à l'hostilité du pape, Louis XIV 
s'appuya sur le clergé national. L'assemUëede 1682 
publia la déclaration célèbre dont Bossuet fut le ré- 
() acteur, et qui ne faisait que renouveler les princi- 
pes proclamés par la Sorbonne en i663. La première 
proposition décidait la question tant débattue aux 
derniers états généraux , Findépendance du pouvoir 
temporel : <( Saint Pierre et ses successeurs , vicaires 
de Jésus-Christ , et toute l'Église même n'ont reçu 

* Relations des nonces à la cour de France ^ citées par Ranke , 
Histoire de la papauté au xyi^ et au xvii' siècle , liv. Tin , ch. 14 
et 15. 

' La déclaration du 10 février 1673 avait étendu le droit de régale 
à toutes les églises du royaume. Jusqu^ii cette époque , les églises de 
Guyenne , de Languedoc , de Provence et de Dauphiné 8*étaient 
maintenues dans l'exception. 
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de puissance de Dieu que sur les choses spirituelles , 
et qui concernent le salut. . . . Nous déclarons, en con- 
séquence , que les rois et les souverains ne sont sou- 
mis , par l'ordre dé Dieu , à aucune puissance ecclé- 
siastique dans les choses temporelles; qu'ils ne peu- 
vent être déposés ni directement ni indirectement 
par l'autorité des clefs de l'Église ; que leurs sujets 
ne peuvent être dispensés de l'obéissance ni déliés 
du serment de fidélité. )i Le second article renouve- 
lait la doctrine proclamée à Constance sur l'autorité 
des conciles généraux. Le troisième consacrait les an- 
ciennes libertés de TÉglise gallicane. Le quatrième 
déclarait que les décisions du pape, dans les questions 
de foi, n'étaient irréformables qu'après avoir été 
sanctionnées par le consentement de l'Église ' . Aussi- 
tôt que cette déclaration eut été rendue, Louis XIV 
l'approuva par un édit , et il en ordonna l'enregis- 
trement dans tous les parlements j bailliages et séné- 
chaussées, dans toutes les universités et facultés de 
théologie et de droit canon. Les quatre propositions 
durent être enseignées dans toutes les écoles , et nul 
ne put être reçu docteur ou licencié , tant en théo- 
logie qu*en droit canon , sans avoir soutenu thèse en 
faveur de la doctrine qu'elles contenaient ^. 



* Déclaration du clergé de France , 19 mars 1682. 

* itdit pour renregislrement de la déclaration du clergé sur la puis- 
Mnce ecclésiastique , 22 mars 1682. 
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Innocent XI condamna la déclaration , comme un 
attentat aux droits du saint-siége , et quand le roi 
donna des évêchés aux ecelésiastiques qui avaient 
montré le plus d'ardeur à la défendre , le pape leur 
refusa des bulles d'investiture. La querelle s* envenima 
encore à propos des franchises de l'ambassade, aux- 
quelles Louis XIV ne voulait pas renoncer. En 1687, 
il y avait dans le royaume trente-cinq évéques sans 
institution canonique. Une bulle d'excommunication 
avait été lancée contre tous ceux qui s'opposaient à 
Fabolition des franchises. L'église de Saint-Louis, 
à Rome , avait été frappée d'interdit. Le procureur 
général en appela , au nom du roi , au concile œcu^ 
ménique. Les archevêques et évéques qui se trou- 
vaient à Paris, prirent le parti du roi et adhérèrent à 
l'appel. En même temps, on cherchait les moyens de 
pourvoir au gouvernement des églises de France sans 
ïe concours de l'autorité pontificale. L'avocat géné- 
ral Talon alla jusqu'à dire en plein parlement , qu'il 
serait très-avantageux que toutes les affaires ecclésias- 
tiques fussent traitées dans le royaume sans que l'on 
fût obligé d'avoir recours à Rome '. L'orateur rap- 
pelait qu'avant le concordat ceux qui étaient élus par 
le clergé et par le peuple , et depuis par les chapitres, 
étaient ordonnés par le métropolitain , après que le 
roi avait approuvé leur élection. Cet ordre avait été 

' Réquisitoire du 22 janvier 1C88« 
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changé par le concordat, qui avait attribué au roi la 
nomination , au pape Tinstitution canonique. Mais 
si le pape refusait, pour sa part, d'exécuter le con- 
cordat , et de joindre à la nomination royale le con- 
cours de son autorité , on pouvait en conclure , sui- 
vant Talon , qu'il renonçait au privilège qui lui avait 
été laissé , qu'il s'opérait par ce fait même une sorte 
de dévolution du supérieur à l'inférieur , et que les 
anciens évêques pouvaient être autorisés à donner 
rimposition des mains aux prélats nommés par le roi. 
Le parlement rendit un arrêt portant que le roi 
serait supplié de convoquer les conciles provinciaux 
ou même un concile national. Cet arrêt , dit d'Héri- 
court, est conforme à ce qui s'est pratiqué en 
France , en des occasions pareilles ; les exemples en 
sont rapportés dans les preuves des libertés de 
l'Église gallicane. 

La question religieuse , déjà si grave , se compliqua 
encore davantage en devenant une question poli- 
tique. Au xvii« siècle , le système suivi par la cour de 
Rome dans ses relations extérieures consistait à s'ap- 
puyer tantôt sur la France , tantôt sur rAutriche. 
Tant que l'Autriche avait menacé l'équilibre de l'Eu- 
rope , Rome avait incliné vers le parti français ; mais 
depuis que la France était prépondérante à son tour, 
les papes étaient revenus à l'Autriche. Les différends 
ecclésiastiques des derniers temps resserrèrent les 
liens du saint-siége avec les ennemis de la France, 
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Innocent XI s'engagea dans la coalition presque avec 
autant d'ardeur que le prince d'Orange , et , tandis 
que Louis XIV, brouillé avec le pape, défendait 
le principe catholique dans la personne de Jac- 
ques II , le chef de l'Église , par son opposition au 
roi de France , se trouvait amené à soutenir en An- 
giëterre la cause du protestantisme. Louis XIV 
combattit partout l'influence pontificale : en Alle- 
magne, il intervint dans Taffaire de l'électoral de 
û>logne ; en Italie , il défendit le duc de Parme, et 
déclara qu'il lui ferait rendre les fiefs dont la chambre 
apostolique l'avait dépouillé ' . En 1 687 , un ambas- 
sadeur français était entré dans Rome avec une suite 
si nombreuse qu*elle pouvait passer pour une armée 
ennemie. L'année suivante , le roi mit la main sur 
Avignon , que la France avait toujours contesté au 
saint-siége ^. Il n'y avait plus qu'un pas à fisdre pour 
' arriver jusqu'au schisme^ mais ce pas, Louis XIV 
ne le fit point. Il se contenta d'avoir soutenu les an- 
ciennes libertés de l'Église de France et les droits de 
la couronne , qui n'étaient , après tout , que ceux de 
la souveraineté nationale. 

* Lettre de Louis XIV au cardinal d*Estrées, 6 septembre 1688. 
^JL ' ^ Le parlement d'Aix avait prononcé la réunion d*Avignon au do- 

^ maine par un arrêt du 26 juillet 1663. 
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Fin du règne de Louis XJV. — Persécutions religieuses. — Toute- 
puissance des jésuites. 
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Pendant la première période de son admiaifitration , 
Louis xrv avait combattu également les dissidents 
et les nltramontains* Ce qu'il avait voulu pour la 
France , c'était un culte uniforme et une église na-^ 
tionale. Dans la dernière partie de son r^ne , la pen- 
sée et la conduite du roi se modifièrent singulière- 
ment. U poursuivit avec plus d'ardeur encore la 
gmerre qu'il avait déclarée aux dissidents ; mais il ré- 
sista avec moins de vigueur , quelquefois même il 
céda aux exigences de la cour de Rome. C'était le 
résultat inévitable des influences qui , à cette époque , 
dominaient sa conscience et son gouvernement. wÊk * 

La déclaration de 1682 était toujours le point cfe^ ^ 
mire des attaques du saint-siége. Alexandre VIII l'a- JÊk 

vait condamnée, après Innocent XI. Leur succès- 
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seur, Iniioceut XII, persistait à refuser 1 institution 
canonique aux évéques nommés qui avaient pris 
part à Tadoption des quatre articles. Louis XIV con- 
sentit à transiger. Chacun des prélats écrivit indivi- 
duellement au pape une lettre dans laquelle il désa- 
vouait , pour sa part , tout ce qui avait été décidé 
dans rassemblée de 1682. Le pape, satisfait de ce 
désaveu, expédia les bulles aux évéques. Mais les 
docteurs gallicans ont soutenu avec raison que la dé- 
cision de TEglise de France n'avait pu être infu*mée 
par des rétractations individuelles. D'ailleurs cette 
décision avait été sanctionnée par Tautorité civile , 
et l'assemblée même du clergé aurait été impuissante 
à abroger une des lois de l'État. 

Cependant Louis XIV semblait tout prêt à dé- 
troire lui-même son ouvrage 5 il écrivit à Inno- 
cent XII : <& Je suis bien aise de faire savoir à Votre 
Sainteté que j'ai donné les ordres nécessaires afin que 
les choses contenues dans mon édit du 22 mars 1 682 , 
touchant la déclaration faite par le clergé de France 
(à quoi les conjonctures passées m*avaient obligé), ne 
soient pas observées ' . » Cette lettre fut regardée à 
fiome comme une victoire remportée sur le grand roi. 
^jjKissi la conservait-on avec soin dans les archives du 
Vatican , comme on garde un draj)eau enlevé à son 

' Lettre de Louis XIV à Innocent XII, 14 septembre 1693. 
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pins redoutable ennemi. Cependant elle est revenue 
à Paris , au commencement de ce siècle , quand les 
archives du Vatican y furent transportées tout en- 
tières. M. de Pradt raconte qu'à l'époque des dé- 
mêlés du gouvernement impérial avec Pie VII , Na- 
poléon se rendit un jour à l'hôtel de Soubise , qu'il 
se fit représenter la lettre de Louis XIV, qu'il l'em- 
porta , et qu'arrivé aux Tuileries , il la jeta au feu en 
disant : On ne viendra plus nous troubler at^ec ses 
cendres. Malheureusement pour l'anecdote de M. de 
Pradt, le témoin le plus digne de foi, l'honorable 
auteur de l'histoire de Pie Vil , déclare avoir vu 
l'original de la lettre, en 1825, au Vatican, où 
elle avait été rapportée ' . 

Mais qu'importe que la lettre subsiste encore? 
Telle qu'elle était, elle ne pouvait être considérée, 
même sous l'ancienne monarchie, comme l'abrogation 
de l'édit de 1682. Louis XIV avait sans doute bien 
limité les droits des parlements'*; mais il n'avait 
point supprimé l'enregistrement. Les ordonnances 
n'étaient exécutoires en France qu'après avoir été 
enregistrées. Par conséquent l'édit subsistait dans 

* M. le chevalier Artaud, Histoire du pctpe Pie VU» ch. 17. 

* Aux termes de l'ordoiinaiice de 1673, les remontrances n^étaient 
autorisées qu'après l'enregistrement , c'est-à-dire lorsqu'elles étaient 
inutiles. 
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la dëclaratioD du clergé après les rétractations indi- 
viduelles des évéques. U y a plus, c'est que le roi 
lui-même ne croyait pas s*étre engagé à abandonner 
les libertés de TÉglise de France. Nous en avons la 
preuve dans une autre lettre de Louis XIV , écrite en 
1713, au cardinal de la Trémouille, chargé des 
afiaires de France à Rome. Clément XI jefusait alors 
k l'abbé de Saint-Aignan des bulles d'investiture 
pour Févéché de Beauvais , sous prétexte que ce pré- 
lat avait soutenu thèse, en 1705, en faveur des quatre 
articles* Le pape prétendait que ces thèses auraient 
dû être interdites , et que le roi avait manqué à ses 
engagements. Louis XIV répondit : m Le pape In- 
tiocent XII ne m'a point demandé d'abandonner les 
maximes de l'Église de France , i(Nrsque je terminai 
avec lui les différends commencés sous le pontificat 
d'Innocent XI. Il savait que cette^lemande serait inu- 
tile : et le pape , qui était alors un de ses principaux 
ministres , sait mieux que personne que Tengs^ement 
que j'ai pris se réduisait à ne pas faire exécuter Tédit 
que j'avais fait en 1 683 ' . » Le roi explique ensuite 
ce qu'il entend par ces mots :. ne pas faire exécuter 
*édU; c'est de ne pas forcer tous les* étudiants en 
léologie à soutenir thèse en faveur des quatre pro- 
positions. Mais il ajoute qu'il ne doit pas , non plus , 

# 

< LettK de Louis XIV à Clément XI , 7 juillet 1713. 
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empêcher de les soutenir , et que tout le monde doit 
être libre sur une question qui n'engage pas la foi. 
Clément XI n'insista point , et expédia les bulles de 
Tévéque de Beauvais , sans exiger de lui aucun désa-^ 
veu, ni aucune rétractation des propositions qu'il 
avait défendues '. 

Les anciennes maximes gallicanes étaient si peu 
abolies en France qu'elles agissaient même sur les 
peuples voisins. Elles passèrent les Pyrénées avec 
Philippe V, et elles s'établirent dans l'Escnrial avec les 
traditions monarchiques que Louis XIY avait trans- 
mises à son petit-fils. Le roi de F^rance écrivait au 
cardinal d'Ëstrées, qu'il avait envoyé auprès de Phi- 
lippe V ; «c Je ne ne puis conseiller au roi , mon pe- 
tit-fils, de soufirir qu'un officier tel que le grand in- 
quisitear, dont l'autorité est si grande en Espagne^ 
dépende uniquement d'une puissance étrangère. 
Vous savez que la cour de Rome ne cherche que les 
prétextes et les occasions -d'entreprendre ; que ce 
qu'elle obtient par la nécessité des temps , et dans 
les conjonctures où l'on croit avoir besoin de la ména- 
ger, est ensuite regardé comme un droit ; et qu'enfin , 
kNTsqu'un roi vent soutenir ceux de sa couronne, led 
contestations deviennent souvent plus vives, et 
qu'elles ont des suites beaucoup plus fâcheuses que 

* D'Agoesseau , Mémoire pour servir à l'histoire ecclésiasHque , 
Œuvres complètes , t. xiii. 
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celles qu'on peut prévoir dans le temps qu'on se re- 
lâche de ses prérogatives *. » Louis XIV jugeait donc 
utile de transiger avec Rome^ mais son instinct de 
roi , sinon le sentiment national , veillait encore dans 
son âme, et l'empêchait de se livrer tout entier. 

Il est un point sur lequel la vieillesse de Louis XIV 
ne connut aucune mesure , c'est ce qui tauche à l'u- 
niformité religieuse et à la répression des dissidents. 
En révoquant l'édit de Nantes , le roi avait interdit 
l'exercice public de là religion réfornâée, mais il n'a- 
vait pas encore touché à la liberté de conscience. Il 
permettait aux protestants de demeurer en France , 
d'y continuer leur commerce, et d'y jouir de leurs 
biens , sans pouvoir être troublés ni empêchés sous 
prétexte de leur religion ^ . Mais il se trouva des gens 
qui blâmèrent ce reste de tolérance, et qui accusèrent 
Louis XIV de modération. Le maréchal de Noailles, 
qui gouvernait le Languedoc depuis plusieurs an- 
nées , demanda des mesures plus sévères ^. Un nouvel 
édit enleva aux réformés l'exercice de la puissance 
paternelle ; « Afin de suppléer, disait le roi, au dé- 
faut des parents qui se trouvent encore engagés dans 
l'hérésie, et qui ne pourraient faire qu'un mauvais 



^ Lettre de Louis XIV au cardinal d'Estrées , 27 mai 1703. 
' Édit portant révocation de Tédit de Nantes , art. xi. 
^ Mémoire adressé au roi par le maréchal de Noailles, en octobre 
1685. 
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usage de Tautorité que la nature leur donne pour 
l'éducation de leurs enfants, nous ordonnons que 
tous ces enfants , depuis Page de cinq ans jusqu'à ce- 
lui de seize ans accomplis , soient mis entre les mains 
de leurs parents catholiques , s'ils en ont qui veuillent 
bien s'en charger. S'ils n'en ont point, ils seront mis 
entre les mains de personnes catholiques nommées 
par les juges, qui régleront aussi leurs pensions. Si 
les pères et mères sont hors d'état de payer les pen- 
sions nécessaires , les enfants seront mis dans les hô- 
pitaux les plus voisins de leur demeure ' . » Ainsi l'on 
détruisait les familles , après avoir dispersé la tribu . 
Il ne restait plus en France que des calvinistes iso- 
lés, auxquels on n'accordait qu'une tolérance pré- 
caire, en attendant qu'il plût à Dieu de les éclairer; 
et M ce moment tardait trop , on croyait pouvoir le 
hâter par toute espèce de moyens. Louvois écrivait à 
un gouverneur de province : « Sa Majesté veut qu'on 
fasse sentir les dernières rigueurs h ceux qui ne vou- 
dront point suivre sa religion , et ceux qui auront la 
sotte gloire de vouloir rester les derniers, doivent être 
poussés jusqu'à la dernière extrémité*. » En même 
temps, la loi la plus terrible était portée contre les re- 
laps : « Ceux qui, dans une maladie, refuseront les 

* Ordonnance de janvier 1686. 

* Ruibière , Éclairciuemenis historiques sur les catues de la 
révocation de l'édit de Nantes, partie i , oh. 16. 
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sacremeiils , serout , après leur mort , traînés sur la 
claie, et leurs biens confisqués. S'ils guérissent, ils 
seront condamnés , les hommes aux galères , les fem- 
mes à la détention perpétuelle. Leurs biens seront 
également confisqués. » Dans une telle situation , les 
réformés n*avaient d'autre ressource que de prendre 
les armes ou de quitter le royaume. De là Témigra- 
tion et la guerre civile , double plaie dont la France 
a si longtemps saigné. 

C'était à peine si les protestants qui restaient en 
France étaient encore comptés au nombre des ci- 
toyens. Pouvaient-ils se marier? leurs enfants de- 
vaient-ils être réputés légitimes ? Un arrêt du conseil , 
rendu un mois seulement avant la révocation de Té- 
dit , avait réglé les formalités à suivre pour le mariage 
des religionnaires , dans les parties du territoire où le 
culte réformé était déjà interdit. La béûédiction nup- 
tiale devait être donnée aux époux par un pasteur, 
établi dans chaque canton au choix et sous Tinspec- 
tion des intendants. Les bans devaient être publiés à 
Taudience , et les registres des mariages tenus aï greffe 
de la justice '. Cet arrêt ne fut jamais formellement 
révoqué; mais comment l'exécuter, quand tous. les 
pasteurs étaient bannis du royaume? Il est évident 
que , depuis la révocation de Tédit de Nantes , il n'y 

* Arrêt du conseil du 15 septembre 1685. 
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avait plus, pour les réformés , de mariage religieux. 
Restait le mariage civil , mais aucune ordonnance ne 
l'avait déclaré suffisant. On proposa , au contraire , 
dans un mémoire adressé à Louis XIV, d'autoriser les 
tribunaux à frapper de nullité tout mariage qui n'au- 
rait pas été contracté en face de l'Église , et les curés à 
déclarer bâtards , sur leurs registres , les enfants issus 
de pareilles unions. On proposait , en même temps , 
de déclarer tous ceux qui resteraient attachés au cal- 
vinisme incapables de passer aucun contrat ni obliga- 
tion avec qui que ce fût. 

Ce mémoire fut renvoyé à l'examen de M. d'Agueè- 
seau ; père du chancelier , l'un des doyens du conseil 
d'État. Ce magistrat, dévoué au bien de l'État et 
religieux sans fanatisme , rejeta bien loin la proposi- 
tion de donner aux curés le pouvoir de prononcer sur 
la légitimité des enfants. Il soutint avec force le droit 
de la puissance civile en matière matrimoniale, a II 
ne faut point perdre de vue , dit-il dans son rapport , 
que, si d'un côté le mariage est un sacrement sur 
lequel l'autorité du roi est bornée , d'un autre côté 
c'est le contrat le plus important de tous ceux qui se 
passent dans la société, et que, dans ce sens, le roi 
est maître d'y établir , pour les eflFets civils , les règles 
qu'il jugera a propos. » Quant à la dernière proposi- 
tion , de déclarer les calvinistes incapables de con- 
tracter aucune obligation , « ce serait, dit-il, les 

8 
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condamner à la mort civile , contre la liberté que 
le roi leur a laissée par le dernier article de l'édit 
révocatoire. On ne croit pas avoir besoin d'en dire 
davantage sur une proposition qui se réfute d'elle- 
même * . » 

Louis XIV se trouvait placé entre deux systèmes 
diiférents , qui prévalurent tour à tour dans ses con- 
seils , et dont on retrouve la trace dans ses ordon- 
nances. Tous deux voulaient Tuniformité religieuse ; 
mais l'un prétendait y arriver par la modération, et 
l'autre par la contrainte. L'un , qui voulait la conver- 
sion des âmes, s'abstenait de persécuter les personnes, 
et leur accordait une certaine tolérance civile ; l'autre 
se contentait de la soumission extérieure , mais il la 
voulait à tout prix : c'était lui qui proposait de rejeter 
les calvinistes en dehors de toute société, et qui 
croyait les réduire par le désespoir. Ce dernier sys- 
tème , qui était celui des jésuites , régna depuis la 
révocation de l'édit de Nantes jusqu'à la mort de 
Louvois. La persécution s'arrêta sous le ministère de 
Pontchartrain et de Pomponne , quand lès opinions 
jansénistes eurent quelque crédit dans le conseil. On 
vit alors le cardinal de Noailles, archevéque.de Paris, 
demander, au nom même de la religion , le rétablisse- 
ment de la tolérance. Le prélat réclamait pour les 

* Rapport sur la situation des calvinistes, adressé à Louis XVI 
par le baron de Breteuil , au mois d*oclobre 1786. 
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calvinistes la liberté dont les païens avaient joui sons 
les empereurs chrétiens. « Il est vrai, disait-il, qu'on 
ferma leurs temples, qu'on abattit leurs idoles, et 
qu'on défendit tout exercice public de leur religion ; 
mais on ne les força point à se faire instruire. Les 
églises leur furent ouvertes 5 mais , s'ils y vinrent , ce 
fut librement ; on ne leur ôta point leurs enfants pour 
les instruire et les baptiser malgré eux ^ on leur permit 
de contracter des mariages , qui n'étaient que des 
actes civils, et dont les enfants étaient reconnus légi- 
times ' » Il était question alors , et c'était l'opinion 

du cardinal de Noailles , d'autoriser les mariages des 
réformés en présence d'un juge royal ; mais le roi ne 
put jamais s'y décider, et il maintint cette jurispru- 
dence équivoque , qui , en reconnaissant les effets 
civils de ces unions, laissait cependant planer quelque 
doute sur leur parfaite légalité. 

Dans les dernières années de sa vie , Louis XIV 
ferma l'oreille aux conseils modérés ; il ne crut plus 
qu'aux jésuites, et la persécution recommença. La loi 
la plus cruelle , la loi contre les relaps, qui , pendant 
quelques années , était tombée en désuétude, fut non- 
seulement remise en vigueur, mais aggravée. On 
posa en principe que le séjour des réformés en France, 



* Rulhiérp , Eclaircissements historiques sur les causes fie In 
révocation de l'édit de Nantes , partie ii , ch. i. 
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depuis la révocation de l'édit de Nantes, était une 
preuve plus que suffisante qu'ils avaient embrassé la 
religion catholique. En conséquence, s'ils déclaraient 
qu'ils voulaient persister et mourir dans la religion 
réformée , ils devaient être réputés relaps et traités 
comme tels. Le parlement s'opposa un mois à Ten- 
registrement de cette déclaration. Le procureur gé- 
néral d'Âguesseau n'eut pas de peine à prouver que 
la première condition pour être relaps , c'était d'avoir 
abjuré ; qu'un pareil édit était contraire au tçite des 
lois antérieures , comme à toutes les règles de la jus* 
tice. Mais il n'était plus question de lois, ni de jus- 
tice , ni même de religion véritable : c'était le système 
des conversions matérielles , dans toute sa brutalité. 
(t Alors , comme l'a dit M. de Breteuil dans son beau 
rapport à Louis XVI, plus d'épreuves pour les nou- 
veaux convertis, plus d'instructions pour ceux qui 
restaient à convertir ] les sacrements sous peine des 
galères ^ les œuvres sans la foi ; et pas même k crainte 
de Dieu , mais la crainte des chaînes et de la rame.» 
Les jansénistes , qui s'étaient noMement opposés 
à. la persécution des protestants , étaient) persécutés 
à leur tour. Les jésuites étaient pawenus à ranimer 
la querelle assoupie depuis plus de tyrente ans. Le 
pape Clément XI avait condamné leurs ennemis * ; 

• Bref du 12 février 1703. 
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Louis XIV ne tarda pas à les frapper. Sans se rendre 
bien compte de leurs opinions, le roi les avait toujours 
détestés , comme un parti républicain dans V Eglise 
et dans F État ' . Tout ce qui , de près ou de loin , se 
rattachait au jansénisme , inspirait à Louis XIV une 
horreur invincible. C'était au point qu'en 1708, il 
s'était opposé à ce que le duc d'Orléans emmenât en 
Espagne un nommé Fontpertuis , sous prétexte que 
c'était le fils d'une janséniste , <( de cette folle , disait- 
il, qui avait couru M. Arnauld partout. — Ma foi. 
Sire , lui répondit le duc d'Orléans , je ne sais pas ce 
qu'a fait la mère; mais pour le fils, il n'a garde d'être 
janséniste, et je vous en réponds : car il ne croit pas 
en Dieu. — Est-il possible, mon neveu? répliqua le roi 
en se radoucissant. — Rien de plus certain , Sire : je 
puis vous eu assurer. — Puisque cela est, dit le roi , 
il n'y a point de mal, vous pouvez le mener *. » 

Louis XIV croyait faire œuvre méritoire en per- 
sécutant tout ce qui ne pensait pas comme lui. Il s'é* 
tait toujours flatté , dit Saint-Simon , de faire péni- 
tence sur le dos d'autrui , et se repaissait de la faire 
sur celui des huguenots et des jansénistes, qu'il 
croyait peu difiîérents et presque également héréti- 
ques^. L'arrestation du P. Quesnel à Malines, et 

* Saint Simon, Mémoires, rh. 3in. 
■ Id., ch. 169. 
' /rf. ch.250. 
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la destruction de Port-Royal des Champs furent le 
prélude de la persécution. En 1 718, le pape Clé- 
ment XI , cédant aux instances des jésuites , et sur- 
tout à celles du P. Tellier, confesseur de Louis XIV, 
donna la bulle ou constitution Unigenitus % et, en 
condamnant les Réflexions morales du P. Quesnel*, 
il atteignit le parti janséniste tout entier. La bulle , 
qui à Rome même avait étonné plus d*un cardinal, 
fut très-mal reçue en France et surtout à Paris. A 
peine fut-elle connue, que le premier président du 
parlement vint dénoncer au roi les maximes ultra- 
montaines qu'elle contenait , et qui tendaient obli- 
quement , dit Saint-Simon , à rendre le pape maître 



' Bulle Unigenitus, 8 septembre 1713. 

* Les propositions condamnées roulaient , en général , sur la grâce, 
sur la lecture des livres saints et sur la puissance ecclésiastique : « La 
grâce de J.-C., principe efficace de toute sorte de bien , est nécessaire 
pour toute sorte de bonne œuvre. Sans elle , non-^ulement rien ne 
se fait , mais rien ne se peut faire. — C^est en vain , Seigneur, que 
vous commandez, si vous ne donnez ce que vous commandez. — 
Comme nul péché n*est sans Tamour de nous-mêmes , ainsi nulle 
bonne œuvre n*est sans Tamour de Dieu. — La foi justifie quand elle 
opère ; mais elle n'opère que par la charité. — La crainte n'arrête 
que la main ; mais le cœur demeure attaché acr péché, tant qu'il n'est 
point conduit par l'amour de la justice. — La lecture de l'Écriture 
sainte est pour tous. — L'obscurité sainte de la parole de Dieu n'est 
point aux laïques une raison pour se dispenser eux-mêmes de la lire. 
— Les chrétiens doivent sanctifier le dimanche par des lectures de 
piété , et surtout par celle de TÉcriture sainte. Il est dangereux de les 
en vouloir sevrer. — Une excommunication injuste ne doit point em- 
pêcher de faire son devoir.... » 
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de toutes les couronnes ' . Mais Louis XIV s'obstina 
à recevoir cette bulle, qui devait agiter le reste de 
son règne et susciter tant d'orages après lui. 

La constitution fut soumise à une assemblée d*évé- 
ques que le roi réunit à Paris. Selon les règles an- 
ciennes , elle aurait dû être examinée par un concile 
national ou par des assemblées provinciales. C'était 
ce dernier mode qui avait été suivi dans Faffaire des 
Maximes des Saints de Fénelon. Mais ici le P. Tellier 
se défiait des synodes provinciaux. Il déclara à Saint- 
Simon qu'il se garderait bien de livrer la constitution 
aux assemblées provinciales de chaque métropolitain , 
au génie de chaque évéque du royaume et à des gens 
qui ne seraient pas dans Paris, sous ses yeux. Le 
duc lui représentant l'irrégularité d'une réception 
faite par des évéques qui au hasard se trouvaient à 
Paris : <i Au hasard? reprit le confesseur , je ne veux 
point me fier au hasard ; je prétends mander des 
provinces les évéques qui me conviendront , empê- 
cher de venir ceux que je croirai difficiles à conduire; 
et comme je ne puis pas empêcher ceux qui sont à 
Paris d'être de l'assemblée , et qu'il peut y en avoir 
de discords , j'y fourrerai des évéques in partibusy 
et ceux même qui sont nommés et qui n'ont pas 
encore leurs bulles , pour être par eux plus fort en 






S«int-SimoTi , Mémoires, ch. 350. 
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voix , et les opposer à qaiconque voudra.raisonner. 
— Je frémis à ce langage, dit Saint-Simon, et je lui 
répondis que cela s'appelait jardiner et choisir. — 
Vraiment , répliqua-t-il avec feu , c'est bien aussi ce 
que je yeux faire , et ne m' abandonner pas aux dé- 
piitations. — Mais, lui dis-je, quel pouvoir auront 
des évéques fortuitement à Paris ou qui y seront 
mandés , d'accepter pour leurs comprovinciaux , des- 
titués de procurations d'eux? — J'en conviens , me 
répondit le confesseur ; mais de deux inconvénients 
il faut éviter le pire ; or le pire edt de se livrer au 
hasard , et de ne pas se bien assurer. Pourvu qu'ils 
acceptent dans l'assemMée , je ne m'embarrasse pas 
du reste; et, avec ce chausse-pied , nous verrons qui 
osera résister au pape et au roi ' . » 

Sur quarante-neuf prélats , quarante acceptèrent 
la buUe. Le roi la confirma par lettres patentes *, et 
le parlement se résigna à l'enregistrer, avec la for- 
mule ordinaire , c'est-à-dire sous la résect^e des 
droits et des maximes Gallicanes. Dès lors la constt-» 
tution devint loi de l'Église et de l'État. Les oppo- 
sants furent poursuivis comme impies et comme re- 
belles. Les prêtres et les religieux qui ne voulurent 
point se soumettre furent interdits , et , s'ils persis- 



' Saint-Simon , ^Jémoires, ch. 350. 
■ Déclaration du 14 février 1714. 
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taient à l'heure de la mort , privés des secours de 
l'Église. On en était venu à refuser les sacrements 
aux hommes qui croyaient le plus à leur vertu, et 
qui les désiraient de toute la puissance de leur âme, 
au moment même où l'on prétendait les imposer aux 
calvinistes qui les repoussaient et qui n'y croyaient 
point. 

Dans Tordre spirituel , comme dans l'ordre poli- 
tique, Louis XIV tendit trop les ressorts de l'auto- 
rité. Gomme il avait dompté toutes les résistances 
civiles^ il voulut anéantir toute liberté religieuse. 
Sans doute on allait trop loin dans les pamphlets qui 
s'imprimaient en Hollande , quand on disait : a Les 
rois de France se sont faits papes , muftis , grands 
pontifes.... La foi même et les mystères dépendent 
absolument du souverain ' . » Mais il est certain que 
Louis XIV avait voulu faire de TÉglise un instru- 
ment politique. Des évéques obéissant au moindre 
signe du monarque , un clergé inférieur dans la dé- 
pendance absolue à l'égard de l'épiscopat , telle était 
la hiérarchie qu'il avait fondée. Il avait voulu disci- 
pliner les consciences comme ses soldats. Il poursui- 
vait partout Tombre même de la liberté. Or la liberté, 
c*est la vie des âmes comme des États. Sans liberté, 
l'ordre même, n'étant plus que matériel , n'est pas 

' Les Soupirs de la France esclave , Amslerdam , 1689. 
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digne de rhumanité. Aussi voyez comme vers lafinde 
ce règne, tout ce qui se sent quelque vigueur s'oppose 
à ce grand courant monarchique qui menace de tout 
envahir. Le roi , qui touche à son terme , rencontre 
partout des obstacles cachés ; il prévoit tristement 
la ruine de ses desseins, et, tandis que Tombre 
s'épaissit autour du trône , on voit poindre à Thori- 
zon l'aurore d'un esprit nouveau. 
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CHAPITRE VIII. 



Louis XV. — Opposition relif^ieuse et philosophique. — Suppression 

des jésuites. 



>^*a 



Tout ce qui avait été comprimé sous Louis XIV 
respira sous la Régence. Le parlement rentra en pos- 
session du droit de remontrances , que le feu roi avait 
annulé. Jansénistes et protestants sortirent ensemble 
des prisons oii ils avaient été renfermés ^ et , tandis 
que le P. Tellier était exilé de la cour, le chef du 
parti opposant , le cardinal de Noailles , devint pré- 
sident du conseil de conscience. Le régent, fort in- 
différent sur le fond de la question, ne demandait 
qu'à ensevelir tous ces débats dans une paix profonde. 
Il envoya le duc de la Feuillade demander au pape 
des explications conciliatrices; et en attendant, il 
recommanda le silence aux deux partis ' . Mais les 
passions étaient trop ardentes des deux côtés. La Sor- 

' Lémontey, Histoire de la Régenci , eh. 6. 
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bonne rejeta la bulle , qu'elle avait acceptée naaigré 
elle , et plusieurs prélats vinrent , dans le sein de la 
faculté , déclarer qu'ils en appelaient au futur con- 
cile. Un huissier au Châtelet osa afficher cet acte jus- 
que sur les places publiques de Rome , et remettre 
l'exploit au pape lui-même , qui crut recevoir un pla- 
cet. En même temps les jésuites travaillaient sourde- 
ment les esprits ; ils cherchaient des affiliés jusque 
dans le sein de l'armée ' , et ils poussaient Rome aux 
partis violents. Clément XI s'arma du veto qui avait 
fait reculer Louis XIV : il refusa des bulles à quinze 
évéques nommés, parmi lesquels se trouvait Mas- 
sillon. Le conseil de régence parut décidé à résâster, 

■s. 

et à mettre en pratique les principe^ que l'avocat 
général Talon avait posés en 1688 : une commiMcm 
fut nommée pour rechercher quels étaient les meil- 
leurs moyens de suppléer au refus du paj^e tl de 
pourvoir aux besoins des églises. Ce qu'il j a de [Jus 
remarquable, c'est qu'il n'entra dans cette dommis- 
sion ni ecclésiastique ni magistrat; elle fut exclusi- 
vement composée d'hommes de cour et d*homtttés de 
guerre, des maréchaux de Villeroi et d'UxeUes, des 
ducs d' Antin et de Saint-Simon , et da marquis de 
Torcy ^. Le pape se hâta d'expédier les bulles, mais 

* Registres du conseil de la guerre , séance du 19 juiUet 1716, ci- 
tés par Lémonley, Histoire de la Régence, ch. 6. 

* Saint-Simon, Mémoires, cb. 485. 
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il continua la lutte sur le terrain de la constitution. 
Un décret de F Inquisition romaine condamna les ap- 
pelants comme hérétiques et schismatiques. Le par- 
lement, à son tour, cassa Tarrét de l'Inquisition et 
soutint le droit d'appel. Mais le duc d'Orléans, après 
avoir flotté longtemps entre les deux partis , finit par 
céder à la cour de Rome , et le parlement enregistra 
la bulle pour la seconde fois , avec cette clause équi- 
voque : « Conformément aux règles de l'Église et aux 
maximes du royaume sur les appels au futur con- 
cile ' . » 

Les protestants s'étaient aussi imaginé avoir cause 
gagnée le jour de la mort de Louis XIV. Le régent 
était bien disposé en leur faveur. Il voyait, tous les 
jours, dans le conseil de régence, quellesdifficultés in- 
extricables s'élevaient à propos de leurs mariages et de 
leurs testaments. Il déplorait la cruauté avec laquelle 
on les avait traités sous le dernier règne. Il regardait 
la révocation de Tédit de Nantes comme une grande 
faute, comme un préjudice immense porté à l'État, 
à sa population , à son commerce. Un jour il parla de 
rendre la liberté aux réformés. Saint-Simon s'est vanté 
de l'avoir détourné de ce projet , non par des rai- 
sons religieuses, qui n'auraient eu aucune prise sur 
son esprit, mais par des considérations toutes politi- 

• Arrél du 4 décembre 1720. 
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ques ' . Le dac d'Orléans s'opposa du moins à toute 
persécution. Quand le maréchal de Berwick propo- 
sait de disperser par la force les religionnaires , le ré- 
gent lui défendait de faire charger ces assemblées par 
des troupes armées ^. On recommandait aux inten- 
dants de ne point exécuter la loi sur les relaps : « Il 
faut ignorer, leur disait-on , la manière dont meu- 
rent ceux qui sont sujets aux ordonnances , pour ne 
pas être oblige de faire le procès à leurs cadavres ^. » 
Mais ces lois , qu'on voulait bien ne point exécu- 
ter, étaient toujours suspendues sur la tête des ré- 
formés, et pouvaient redevenir, en d'autres temps, 
des instruments de persécution. C'est ce qui arriva 
sous le ministère du duc de Bourbon. Non-seulement 
les anciens édits furent remis en vigueur, mais on 
trouva moyen de les aggraver encore par la déclara- 
tion de 1724 ^. On commença par rétablir ce men- 
songe des dernières ordonnances de Louis XIV, qu'il 
n'y avait plus de réformés en France. Ce principe 
posé, tous les protestants durent être poursuivis 
comme relaps. Mais, pour constater leur crime, 
Louis XIV exigeait leur propre aveu en présence du 
magistrat. La loi nouvelle se contenta de la déposi- 

* Saint-Simon, Mémoires, ch. 4i4. 

' Registres du conseil de la guerre, 17 août 1717, cités^parLé- 
montey, ch. 6. 
' Lettres du conseil du dedans. Ap. Lémontey, loco cit, 

* Déclaration du 14 mai 1721. 
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tion des curés et des vicaires. Les médecins qui les 
visitaient pendant leurs maladies , étaient obligés de 
les dénoncer. Tout ministre qui avait exercé ses fonc- 
tions était puni de mort. Les hommes convaincus 
d'avoir assisté aux assemblées ou pratiqué leur culte 
en quelque lieu que ce fût , étaient condamnés aux 
galères perpétuelles. Par là, on atteignait non-seule- 
ment le culte public , mais le culte le plus secret , et 
jusqu^à la prière auprès du foyer. On osait trancher 
contre les protestants une question que Louis XIV 
lui-même n'ayait abordée qu'en tremblant , et qu'il 
avait laissée indécise , celle des mariages : on déclarait 
que tous les sujets du roi , saifs exception , étaient 
soumis , en matière matrimoniale , aux lois de l'É- 
glise catholique. Par conséquent, on ne reconnais- 
sait point les mariages qui pourraient être contractés 
devant des pasteurs calvinistes ou seulement en pré- 
sence d'un officier de justice. Le gouvernement eut 
beau reculer devant son ouvrage et vouloir laisser 
tomber sa loi ; il se trouva des tribunaux qui s'obsti- 
nèrent à l'appliquer. En 1744 «^ ^^^s les années 
suivantes, plusieurs arrêts annulèrent quelques-uns 
de ces mariages , et déclarèrent illégitimes les enfants 
qui en étaient issus ' . 

Ce qu'il y avait de plus odieux dans la loi nou- 

' Rulhiére, Éelaireissements historiques sur les causes de la 
révocation de Véditde Nantes, partie 11, ch. 8. 

9 
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velie , c est qu'on y avait méié et confondu plusieurs 
dispositions empruntées à différentes époques du rè- 
gne de Louis XIV et dictées par un esprit opposé . 
A côté des articles oii , selon la méthode moliniste , 
on exigeait des manifestations extérieures sans s'in- 
quiéter de l'état de la conscience , il y en avait d'au- 
tres où, avec la rigueur janséniste,* on imposait aux 
prétendus convertis les plus longues et les plus mi- 
nutieuses épreuves. La loi disait au protestant qui 
voulait se marier : « Présente-toi devant TÉglise ca- 
tholique; » mais TÉglise le i:epoussait, sous prétexte 
qu'il n'était point préparé au sacrement. L'impar- 
tialité du chancelier •d'Aguesseau releva cette con^ 
tradiction. a II faut , disait-il , que l'Église se re- 
lâche de sa rigueur par quelque tempérament, on, 
si elle croit ne le pas devoir, il faut qu'elle ceâse de 
demander au roi d'employer son autorité pour ré- 
duire ses sujets à l'impossible, en leur comman^ 
dant de remplir un devoir de religion que l'Église 
ne leur permet point d'accomplir ^ » Ces paroles 
ne furent point écoutées^ la loi fit beaucoup de 
mal, sans être jamais complètement exécutée, et 
les protestants furent, pendant tout le règne de 
Louis XV, comme une caste de parias dans la so- 
ciété française. 

* Rapport du baron de Breteuilà Louis XVI , sur la situation des 
calvinistes. 
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La querelle de la bulle Unigeniius se ranima sous 
le ministère du cardinal de Fleury. La déposition de 
Tévêque de Senez fut le signal d'une persécution 
nouvelle. En 1780, au moment où le parlement ve- 
tiait de rejeter la légende de Grégoire VII , canonisé 
par Benoît XIII , le cardinal de Fleury conduisit le 
roi à un lit de justice , où fut ordonné un nouvel en- 
registrement de la Bulle , mais cette fois sans restric- 
tion ni réserve d'aucune espèce. Le parlement fut 
forcé d'obéir, et le lendemain il protesta. Alors com- 
mencèrent ces luttes acharnées qui remplirent tout 
le milieu du xviii® siècle. La constitution étant deve- 
nue loi de l'État , le cardinal de Fleury prétendit 
l'imposer à tous les membres du clergé. Tous les jours, 
des lettres de cachet étaient expédiées contre les ré- 
calcitrants. Si l'on en croyait les mémoires contem- 
porains, le ministère de Fleury aurait condamné 
plus de jansénistes à l'exil ou à la prison, qu'il n'a- 
vait été exilé ou emprisonné de Français pendant 
tout le règne de Louis XIV. 

Mais, tout absolu et tout intolérant qu'était Fleury , 
il était trop prudent pour aller jusqu'aux dernières 
extrémités. Après lui , les affaires religieuses prirent 
nn caractère beaucoup plus grave. En 1749 » l^s 
mesures financières du contrôleur général de Ma- 
chault excitèrent une vive irritation parmi les mem- 
bres du clergé. L'Église ne voulait point subir l'im- 



9. 
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pôt du vingtième '. Elle fut aussi très-blessée de Yé^ 
dit sur les mains-martes , qui tendait à poser quel- 
ques limites à Taccroissement démesuré des biens 
ecclésiastiques^. £n 1750, une nouvelle ordonnance 
enjoignit à tous les bénéficiers de déclarer la valeur 
réelle des biens et des revenus qu'ils possédaient, 
a Nous voulons, disait le roi, que ces déclarations 
soient mises sous nos yeux, pour connaître par nous- 
mêmes la véritable valeur des biens du clergé de 
France, et éclaircir les préventions désavantageuses 
auxquelles l'ignorance de cet objet a donné lieu^. » 
On trouva fort inconvenante la curiosité du Gouver- 
nement. Pourquoi ces enquêtes sur les propriétés 
ecclésiastiques? Ne serait-ce pas pour les soumettre à 
des impôts proportionnés à leur valeur ? Telle était , 
en effet , la pensée qui avait dicté Tes ordonnances. 
C'était une idée de justice et de bien public *, quel- 
ques membres du clergé y virent un attentat à leurs 
droits et même une impiété. L'évêque de Marseille 
écrivit an contrôleur général : a Ne nous mettez pas 
dans la nécessité de désobéir à Dieu ou au roi ^ vous 
savez lequel des deux aurait la préférence ^ . » Le nou^ 
vel archevêque de Paris , Christophe de Beaumont , 



« Édit de mai 1749. 

« Édit d*août 1749. 

' Édit d'août 1760. 

« Voltaire , 5t^c/« de Iwtit XV, cb. 36. 
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réunit chez lui quinze ou seize évêques qui se trou- 
vaient dans la capitale. Ces prélats adresserent.au roi 
un mémoire sur Fimpôt du vingtième ; ils soutenaient 
qu'ils ne devaient offirir à TÉtat que des dons gratuits. 
Tous les évéques du royaume suivirent cet exemple ; 
tous réclamèrent le maintien des immunités ecclé- 
si astiques, et refusèrent les déclarations demandées. 

La guerre qui avait commencé à propos d'une 
question de finances , fut bientôt transportée sur un 
autre terrain. La constitution était toujours là pour 
semer la discorde ; Farchevéque de Paris s'en déclara 
te champion . C'était l'élu des jésuites , un homme 
ardent, austère, opiniâtre, une tête de fer, comme 
t'appelait Louis XY ' . Ce n'était point assez pour lui 
de ne confier les fonctions ecclésiastiques qu'aux prê- 
tres de son parti ; il fit refuser les sacrements , même 
à l'article de la mort , à . quiconque ne produisait 
point un billet de confession signé par un prêtre 
adhérent à la bulle. La plupart des évêques adoptè- 
rent ce système , et tout le parti janséniste se trouva 
hors la loi religieuse. 

La Sorbonne , qui avait secoué le joug à la mort de 
Louis XIV , était revenue aux opinions molinistes ; 
mais le jansénisme se maintenait encore dans quel- 
ques paroisses, dans certains couvents, et surtout 

* Mémoires de madame du Haus^. 
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dans ia célèbre congrégation de l'Oratoire , à laquelle 
avait appartenu le P. Quesnel. Il avait aussi un 
grand nombre de partisans parmi les membres laïques 
des universités, dans les facultés de droit, de méde- 
cine et des arts. C'était , en général , Topinion des fa- 
milles les plus graves et les plus religieuses de la classe 
moyenne. Les parlements l'avaient toujours ouver- 
tement soutenu ou secrètement favorisé : ils inter- 
vinrent , dans ces circonstances , avec une vigueur 
égale à la persécution. L*appel comme d'abus, fat 
l'arme dont ils se servirent pour défendre les fidèles 
contre le clergé. Le parlement de Paris se déclara 
appelé à prévenir ou à réprimer a le scandale causé 
par le refus public des sacrements, qui serait fait à 
l'occasion de la constitution Unii^em'tus, en lui don- 
nant le caractère d'une règle de foi '. » On voyait, 
tous les jours, des mandements d'évéques brûlés par 
la main du bourreau , des curés décrétés de prise de 
corps, et les sacrements administrés par arrêt. La 
royauté essaya de réprimer ces déplorables conflits, 
tantôt recommandant la modération aux deux partis , 
tantôt exilant tour à tour le parlement et l'arche- 
vêque. Mais le clergé continuait ses rigueurs, et, 
quand le parlement était poussé à bout, il suspen- 
dait ses fonctions. On disait d une part : « Plus de sa- 

I 

î Arrêt du 18 avril 1752. 
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creiiienls^ » de Taulre : u Plus de justice.» La société 
civile était bouleversée comme la société religieuse , 
et, des deux côtés, on oubliait ses devoirs pour obéir 
à ses passions. 

Louis XV , voyant son autorité méconnue , invo- 
qua celle du chef de l'Église; Le comte de Stain ville, 
depuis célèbre comme ministre sous le nom de duc 
de Ghoiseul, était alors ambassadeur à Rome. Il 
obtint de Benoît XIV, en 1756, une lettre ency- 
clique , adressée à tous les évéques du royaume. Le 
pape déclarait que, la constitution étant devenue loi 
de TÉglise , personne ne pouvait la rejeter sans met- 
tre en danger le salut de son âme ; mais il ajoutait 
que, pour éviter le scandale , le prêtre devait avertir 
les mourants soupçonnés de jansénisme qu'ils seraient 
damnés, et les communier à leurs risques et périls ^ 
Le pontife avait joint à cette circulaire une lettre con- 
fidentielle à l'archevêque de Paris, pour l'engager à la 
modération 5 mais les conseils du pape ne furent pas 
mieux écoutés que ceux du roi. Le parlement con- 
damna l'encyclique parce qu'elle n'en disait pas 
assez. M. de Beaumont et ses adhérents trouvaient, 
au contraire , qu'elle en disait beaucoup trop. Aux 
jeux d'un clergé qui voulait être plus catholique que 
le pape , Benoît XIV était suspect d'hérésie et de 

' Lellre onrycli<|uo de Bonoir XIV. 1750. 
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jansénisme. A Rome , pendant qu'il dictait la lettre 
aux évéques , le cardinal Valenti , secrétaire d'État, 
était fort malade; Ghoiseol alla voir ce prélat, et 
lui apprit que le pape rédigeait la lettre sans lui : 
« Ah ! mon Dieu ! s'écria Valenti en frappant sur sa 
table , il va écrire une hérésie ' ! » 

La situation était d'autant plus grave qu'en dehors 
des sectes religieuses qui se combattaient à outrance, 
il existait un parti nouveau , grandissant chaque jour 
en force et en influence , le parti philosophique. Ces 
hommes qui, en toute matière, en appelaient de 
l'autorité au libre examen , avaient bien dépassé les 
jansénistes et les protestants. Le gouvernement , qui 
commençait à les craindre , essaya de les arrêter. En 
1762 , au plus fort de la querelle des billets de con- 
fession , un arrêt du conseil supprima les deux pre- 
miers volumes de V Encyclopédie^. En 1757, la 
peine de mort fut décrétée contre quiconque serait 
convaincu d'avoir composé, publié ou vendu des 
écrits tendant à attaquer la religion ou à trouMer 
l'ordre de l'État ^ 

Mais l'excès même de la rigueur précipita la réac- 
tion. Une coalition se forma entre toutes les opi- 
nions persécutées. Les jansénistes et les philosophes, 

' Mémoires de Besenval , t. i , p. 223. 

* Arrêt du 7 février 1752. 

^ Dc^claraiion du 16 a>ril i757. 
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qu'un abime séparait sur tant de questions , étaient 
cependant d'accord sur ce point essentiel , qu'aucune 
doctrine ne doit être imposée par la violence, et que 
les manifestations extérieures ne sont rien sans l'adhé^ 
sion de la conscience. An moment où paraissait la 
loi qui menaçait de mort les écrivains , l'évéque de 
Soissons disait dans un mandement , aux grands ap^ 
plaudissements des philosophes : « Que la religion 
ne doit influer en rien dans l'état civil , si ce n'est 
pôui; nous rendre meilleurs citoyens^ que nous 
devons regarder tous les hommes comme nos frères , 
païens ou chrétiens, hérétiques ou orthodoxes , sans 
jamais persécuter personne pour la religion, sous 
quelque prétexte que ce soit ' . » Les jésuites et tout 
le parti de la constitution professaient l'opinion con- 
traire ^ ik soutenaient que le droit et le devoir de 
l'autorité politique était d'établir, même par la force, 
l'uniformité religieuse. Entre ces deux systèmes il 
n'y avait pas de transaction possible. C'est ce que 
les jésuites eux-mêmes avaient compris depuis long^ 
temps. Le P. Gontencin, partant pour la Chine , 
en 1729, avait dit, en s'embarquant au port Louis, 
que dans peu on verrait l'inquisition reçue et établie 
en France, ou tous les jésuites chassés'. La pro* 



' Lettre de d'Alembert à Voltaire , avril 1757, 
' Saint-Simon , Mémoires, ch. 370. 
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j)hétie fui réalisée sous le ministère de Ghoiseal, par 
la suppression de la Compagnie. 

En condamnant les jésuites, le gouvernement fran- 
çais se trouva en lutte avec la cour de Rome. Clé- 
ment XIII ^ qui combattait énergiquement l'esprit 
du siècle , avait contesté aux parlements et à la cou- 
ronne le droit de dissoudre une corporation reli- 
gieuse. Mais le duc de Choiseul, sans s*arréter aux 
réclamations du pontife , poursuivit les jésuites au 
delà des frontières du royaume :. il souleva contre 
eux tous les États où régnait la maison de Bour- 
bon, et que le pacte de famille venait de rallier à la 
politique française. Les jésuites furent frappés pres- 
qu'en même temps en Espagne, à Naples et à Parme. 
Le Portugal n'avait point attendu l'exemple de la 
France : il avait banni la Société dès 1 769 * . Le pape 
lança un interdit contre le duc de Parme ; mais tous 
les Bourbons prirent fait et cause pour ce prince : la 
France saisit encore une fois Avignon , tandis que 
le roi de Naples s'emparait de Bénévent et de Ponte- 
Corvo. Malgré toutes ces attaques , Clément XIII ne 
pouvait se résoudre à abandonner les jésuites. Son 
successeur Ganganelli , élu sous Tinfluence de l'Es- 

* Il ircntrait pas dans notre plan d'insister sur les faits particu- 
liers qui se rapportent à la suppression des jésuites dans les diffé- 
rents États deTEuropc : c'est le sujet d'un spirituel et curieux travail, 
récemment publié par M. lo ronito Alexis de Saint-Priest . 
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pagne et de la France , consentit à prononcer la 
sentence fatale. La Société de Jésus fut abolie^ 
c( parce que , selon l'expression du pape lui-même , 
elle ne pouvait plus rendre les services pour lesquels 
elle avait été fondée ' . » 

A dater de cette époque, il ne fut plus question 
de refus de sacrements , ni de la bulle Unigenitus. 
Les principes de la déclaration de 1682 furent remis 
eu vigueur. Les quatre propositions durent être en- 
seignées dans les séminaires et dans les universités. 
Le souverain revendiqua sa qualité èièvêque du de- 
hors , c'est-à-dire le droit de surveiller les déposi- 
taires de la puissance spirituelle , en ce qui concerne 
leurs fonctions extérieures*. Toutes les écoles, même 
celles qui ne relevaient pas des universités, furent sou» 
mises à l'active et perpétuelle surveillance de l'État ^. 

Les lois cruelles portées contre les protestants 
n'étaient p:»s encore révoquées. Quelquefois même 
elles étaient appliquées avec rigueur : tandis que le 
parlement de Paris faisait le procès des jésuites, le 
parlement de Toulouse avait envoyé à la mort le mi- 
nistre Rochette et les trois frères Grenier. Mais des 
voix généreuses protestaient contre ces barbaries ju- 



' Bulle de Clément XIV, 20 juillet 1773. 
' Arrêt du conseil du 2i mai 176fi. 

' Édil de février 1763. — Le préambule de relie ordonnance fait 
nciiemcnt connaitre quelle était alors la situation de rin^lruclion pu- 
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diciaires, et ropinion publique commençait à s'en 
émouvoir. Peu à peu les passions se calmèrent ; la 
justice elle-même eut honte de ces excès , et la tolé- 
rance religieuse pénétra dans les mœurs pour entrer 
bientôt dans les lois. 



blique en France , et Jusqu'où s'étendaient les droits de l'Etat en cette 
matière. Après avoir rappelé en peu de mots l'origine des universités 
et des collèges particuliers, le roi ajoute : « C'est ainsi que, sous l'au- 
torité des rois nos prédécesseurs et la nûtre , sans laquelle il ne peut 
être permis d'établir aucune école publique dans notre royaume , se 
sont établies les deux sortes d'écoles qui eiistent aujourd'hui dans 
nos États : les unes gouvernées par les universités, sous leur inspec* 
tion et leur discipline , soumises à leurs lois et à leurs statuts ; les 
autres subsistant chacune par son propre établissement, et disper- 
sées dans toute l'étendue de notre royaume. Nous devons également 
à toutes notre protection royale et notre attention paternelle. » 
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CHAPITRE IX. 



Droits civils rendus aux protestants. — États généraux. — Vente des 
biens ecclésiastiques. — Constitution civile du clergé. 



Voltaire mourant salua Taurore du Irègne de 
Louis XVI : « Le nouveau roi semble inspiré par 
Marc-Âurèle : il veut le bien et il le fait.... Je suis 
fôché de mourir avant d* avoir vu les prémices du 
beau règne dont vous allez jouir ' . » Voltaire vécut 
encore assez pour applaudir aux édîts qui suppri- 
maient les corvées et les maîtrises. Turgot et Males- 
herbes voulaient rétablir la liberté de conscience; 
mais la retraite de ces deux ministres fit ajourner 
cette réforme avec tant d'autres , et ce ne fut que 
ohze ans plus tard , à là veiUe de la révolution , que 
les protestants sortirent enfin de la servitude où ilâ 
gémissaient depuis un siècle. L'édit de 1787 ne leur 
rendit point encore l'exercice public de leur culte ^ 
mais du moins il les fit rentrer dans la famille fran- 

' Lettre de Voltaire à d'Alembert , 15 juin 1774. 
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çaisc en leur accordant les droits de citoyens. « La 
religion catholique , est-il dit dans le préambule de 
l'ordonnance, jouira seule, dans notre royaume^ 
des droits et des honneurs du culte public , tandis 
que nos autres sujets non catholiques, privés de 
toute influence sur Tordre établi dans nos États , dé- 
clarés d'avance et à jamais incapables de faire corps 
dans notre royaume, ne tiendront de la loi que ce 
que le droit naturel ne nous permet pas de leur re- 
fuser. » Les Français non catholiques étaient admis 
à jouir librement de leurs biens et a exercer toutes 
les professions , excepté les charges de judicature , les , 
offices municipaux et les fonctions de renseignement 
public. Us n'étaient plus forcés de faire légitimer 
leurs mariages par le clergé catholique. Il leur suffi- 
sait de se présenter devant le tribunal de leur domi- 
cile, et le juge les déclarait unis , au nom de la loi , 
en légitime et indissoluble mariage. Les naissances et 
les décès pouvaient être également enregistrés dans 
les tribunaux. L'autorité municipale devait pourvoir 
à l'inhumation de ceux qui n'avaient point droit à 
la sépulture ecclésiastique , et le juge devait même 
déléguer un commissaire pour assister à l'enterre- 
ment '. 

^ Edil concernant ceux qui ne font pas profession de la religion 
catholique, novembre 1787, dans la Collection des anciennes lois 
françaises, pul)li(^c par MM Isanibcrt, Taillandier et Jourdan. 
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Ces sages dispositions consacraient une des idées 
de Malesherbes , que le droit de constater Tétat des 
citoyens par les registres des naissances , des maria- 
ges et des décès, appartient essentiellement à la juri- 
diction civile ' . Si le clergé catholique était déposi- 
taire d'un tel droit, c'était par une concession 
gratuite du gouvernement. Cette concession n'avait 
entraîné aucun péril, elle avait même été salutaire 
dans un temps où il n'existait qu'une seule religion , 
et où l'Église était la tutrice naturelle des familles. 
Mais dès qu'il y avait plusieurs communions en pré- 
sence , la puissance publique devait rentrer dans ses 
droits. L'édit de 1787, en appliquant ce principe 
aux protestants , était un premier pas vers la sécu- 
larisation de l'état civil. 

Le temps approchait où tous les privilèges de- 
vaient disparaître devant Tunité nationale. Aux rtats 
généraux de 1 789 , le clergé cessa , comme la no- 
blesse , d'être un ordre dans l'État : au lieu du tiers 
de la puissance législative , il n'eut plus que des voix 
éparses dans l'assemblée. Mais ce qui modifia le plus 
profondément sa constitution , ce fut le décret du 
2 novembre sur les propriétés ecclésiastiques. Les dé- 
fenseurs du clergé soutenaient que l'État ne pouvait 
toucher à ces biens; ils alléguaient une possession de 

* Malesherbes, rapport à Louis XVI. 
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quatorze siècles, et remontaient au delà même de 
rétablissement de la monarchie. « Nous possédions 
ayant Glovis , )> disait l'abbé Manry ; et il citait les 
lois anciennes qui avaient déclaré ces propriétés in- 
violables ^ Mirabeau répondait que le clergé n'avait 
jamais été vraiment propriétaire , dans le sens légal 
de l'expression; que toutes les fondations ecclésias- 
tiques n'avaient été établies qu'en vue de l'in- 
térêt public ; que , par conséquent , elles pouvaient 
être modifiées ou même révoquées, si l'intérêt pu- 
blic l'exigeait. L'orateur soutenait que le clergé ne 
devait point former un corps indépendant , une agré- 
gation politique existant par elle-même , capable d'ac- 
quérir et de posséder ; mais que la société lui devait 
le prix de ses travaux. « Il faut remarquer, disait-il, 
que tous les membres du clergé sont des officiers de 
VÉtat; que le service des autels est une fonction pu- 
blique , et que , la religion appartenant à tous , il faut 
par cela seul que ses ministres soient à la solde de la 
nation, comme le magistrat qui juge au nom de la 
loi , comme le soldat qui défend an nom de tous les 
propriétés communes ^. » Cette opinion prévalut : il 
fut décidé , à la majorité de 568 voix contre 346 , 
que les biens ecclésiastiques étaient à la disposition 



* L*abbé Bfaury, séance du 30 octobre 1789. 
' Mirabeau , même séancr. 
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de la nation , à la charge de pourvoir d'une manière 
convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses 
ministres et au soulagement des pauvres '. 

Mirabeau disait, dans un second discours qu'il 
avait préparé sur cette question , mais qu'il ne pro- 
nonça point.: tt Ce n'est pas un nouveau droit que 
j'ai voulu faire acquérir à la nation ; j'ai seulement 
voulu constater celui qu'elle a, qu'elle a toujours- 
eu, qu'elle aura toujours*, » En effet, ce droit 
n'était autre chose que celui que Louis XIV lui- 
même avait revendiqué, le droit de l'État de dispo- 
ser, dans l'intérêt public , des propriétés de l'Église. 
Toute la différence, c'est qu'au xvii*^ siècle la souve- 
raineté résidait dans un seul homme , et qu'en 1789 
l'Assemblée nationale la partageait avec le roi. 

Les couvents furent abolis ^ : c'était encore l'ap- 
plication d'un principe qui avait été plus d'une fois 
invoqué sous la royauté absolue. La puissance civile 
s'était toujours réservé le droit d'autoriser les corpo- 
rations religieuses, et d'en prononcer, an besoin, 
la réforme ou la suppression. Mais peu à peu l'as- 
semblée nationale se trouva entraînée à traiter des 
questions délicates, qui touchaient aux droits de l'au- 
torité spirituelle : elle entreprit la réorganisation 

* Décret du 2 novembre 1789. 

* Discours de Mirabeau, publiés par M Barlhe, t. i, p. 500. 
' Décret du 13 février 1789. 
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complète du clergé S(''cnlier. Un parti puissant vou- 
lait alors appliquer à TÉglise les principes d'égalité 
qui commençaient à triompher dans Tordre politi- 
que. On n'entendait parler que de sermons patrioti- 
ques, tels que cette homélie d'un vicaire du midi, 
enregistrée par le Moniteur : « Vous le savez, chré- 
tiens , nous naissons tous égaux en droits ; nous ne 
sommes aujourd'hui qu*un peuple de frères ^ nous 
n'avons plus d'autres distinctions à attendre que 
celles qu'assurent les talents et les vertus.... Telle est 
la première loi du code auguste que vont nous trans- 
mettre nos législateurs; ils Tout eux-mêmes reçu 
de Dieu , car ils l'ont puisé dans son Évangile ' . » 

Les opinions jansénistes n'étaient point étrangères 
à ce mouvement. Ceux qui les professaient avaient 
toujours rêvé , depuis l'abolition des jésuites , l'éta- 
blissement d'une Église nationale et indépendante. 
Ils avaient sous les yeux ces trois Églises de Hollande, 
celles d'Utrecht, de Deventer et de Harlem, qui 
s'étaient constituées d'une manière toute démocra- 
tique , et où Arnauld avait cru retrouver , au 
xvii« siècle , l'image fidèle des traditions primitives. 
Là , c'était le peuple qui nommait les évéques; les 
prélats, une fois élu3, se contentaient d'en faire 
part au pape, et ces Églises s'administraient èlles- 

< Moniteur du 25 jurn 1790. 
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cratioîi , l'i'*lu devait prtMiT , en présence des ofticiers 
municipaux , du peuple et du clergé , le serinent « de 
veiller avec soin sur les fidèles du diocèse qui lui 
était confié, d'être fidèle à la nation, à la loi et 
au roi, et de maintenir de tout son pouvoir la con- 
stitution décrétée par l'Assemblée nationale et ac- 
ceptée par le roi. » Les appels en cour de Rome 
étaient supprimés, parce qu'il était, disait-on , con- 
forme à la raison et aux anciens canons qu'une cause 
fût jugée dans le pays où elle avait pris naissance '. 
c( Nous devons, disait Camus, reconnaître au pape 
la primatie : saint Pierre lui a donné le droit d'aver- 
tir ses collègues, mais non le droit de les juger ^.w 
Les partisans du projet se défendaient de toute 
pensée d'innovation, k Ce ne sont pas, disaient-ils, 
des institutions nouvelles ; c'est le rétablissement 
d'une ancienne discipline , qu'une longue suite d'er- 
reurs a fait négliger ^. » Ils affirmaient aussi qu'il ne 
s'agissait point d'articles de foi , ni même de la dis- 
cipline intérieure de l'Église ; qu'il n'était question 
que de la police extérieure, qui a toujours été liée 
à l'administration civile^. Mais, en admettant ces 
assertions , il n'en était pas moins vrai que toutes 

1 Décret du 12 juillet 1790. 

* Discours de Camus , séauce du 31 mai 1790. 
' Discours du curé Jallet , même séance. 

* L'abbé Grégoire» Essai historique sur les libertés de V Eglise 
gallicane, ch. vin. 
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les lois, tous les usages qu'on se proposait de réfor- 
mer , avaient été établis et réglés de concert avec le 
chef suprême de l'Église. Ainsi, pour ce qui concer- 
nait la nomination aux évéchés , il n'était pas né- 
cessaire de remonter à l'élection de saint Matthieu ; 
il suffisait de citer le texte du concordat de 1 5 1 6. Ce 
traité était toujours obligatoire \ c'était la seule base 
légitime des rapports de la France avec le saint- 
siége. Le cardinal de Bernis soutenait avec raison 
que le concordat ne pouvait être rompu que par le 
vœu respectif des parties contractantes. Si Ton 
jugeait à propos de le modifier, c^était au pape qu'il 
fallait s'adresser ; mais si , sans aucune négociation 
préalable , on dérogeait aux stipulations du concor- 
dat, le lien catholique était rompu, et la France 
tombait dans le schisme. 

Le concordat avait donné à TÉglise la forme mo- 
narchique; la constitution civile en faisait une dé- 
mocratie pure. Les curés, élus par le peuple, étaient 
presque les égaux de leur évéque , et même, dans 
certains cas, ils lui étaient supérieurs. Si Tévêque 
avait refusé d'instituer un curé, c'était le «synode 
métropolitain, c'est-à-dire l'assemblée des prêtrçs, 
qui jugeait en dernier ressort. Et les défenseurs du 
projet s'indignaient quand on leur disait.: «Vousmar- 
chez dioit au presbjlérianisme ! » Sans doute ils pou- 
vaient n'être point presbytériens sous le rapport du 
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contre TÉglise. De tous côtés, le clergé protestait^ il 
flétrissait d^avance du nom d* intrus ceux qui seraient 
nommés suivant la forme nouvelle. L'Assemblée se 
hâta de frapper la ligue qui commençait à se former : 
elle ordonna à tous les évéques et à tous les curés de 
prêter, dans le délai de huit jours , le serment pres- 
crit par la constitution civile. Ce délai expiré , tous 
ceux qui n'auraient point prêté serment devaient être 
réputés avoir renoncé à leurs offices , et il devait être 
pourvu à leur remplacement , comme en cas de va- 
cance 9 selon les formes déterminées par la loi ' . Pres- 
que tous les évêques ainsi qu'un grand nombre de . 
curés refusèrent le serment, et T élection populaire 
improvisa un nouveau clergé. 

Le pape Pie VI , comme on devait s'y attendre , 
rejeta la constitution qu'on avait faite sans lur et 
contre lui. Il condamna les évêques qui avaient 
prêté serment , et prononça l'excommunication con- 
tre les principaux chefs du clergé constitutionnel^. 
L'Assemblée nationale répondit au pontife en arrê- . 
tant la publication des bulles^, et en décrétant la 
réunion d'Avignon au territoire français^. 

' Décret du 86 Dovembre 1790. 

* Bref de Pie VI aux archevêques et évéques de rAssemblée natio- 
nale, 10 mars 1791. — Bref au clerg<^ et au i>euple de France, 
13 avril 1791. 

' Décret du 9 juin 1791. 

^ Décret du 14 septembre 1791. 



152 CIUPITRE ^ËUV1ÈME. 

La conslilution de 1791, sans régler les condi- 
tions de la liberté des cultes, en posa du moins le 
principe. Il est dit dans la Déclaration ries droits , 
K que nul ne doit être inquiété pour ses opinions 
même religieuses , pourvu que kur manifestation ne 
trouble point Tordre public '. La loi garantit à tout 
homme la liberté de parler, d'écrire , de publier ses 
pensées , et d'exercer le culte religieux auquel il est 
attaché. Elle ajoute que les citoyens ont le droit d'é- 
lire les ministres de leur culte ^. Lorsqu^au milieu de 
la discussion sur les ordres monastiques , Tévéque de 
Nancy proposa de déclarer que la religion catholique 
était la religion nationale, cette proposition fût 
écartée par Tordre du jour , comme tendant à renou- 
veler les guerres de religion^. Cependant les plus 
ardents défenseurs de la constitution civile du clergé 
étaient peu favorables aux protestants. Ils auraient 
voulu non les persécuter, mais les convertir. Comme 
on s'étonnait que les non-catholiques fussent appelés 
à concourir hTélection deTévêque; « Pourquoi pas, 
répondait un orateur? Le pasteur choisi par eux 
j)ourra gagner leur confiance ; ou du moins il assu- 
rera leur union avec les catholiques , s'il ne parvient 
à réunir les opinions *. » L'arrière-pensée des réfor- 

* Déclaration des droits, art. x. 

> Constitution de 1791, tit. I 

' Séance du 13 février 1790. 

*■ Opinion du curé Jallet, séance du 31 mai 1790. 
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commune à tons les citoyens , gratuite à l'égard des 
parties d^enseignement indispensables pour tous les 
hommes y et dont les établissements seront distribués 
graduellement dans un rapport combiné avec la di- 
vision du royaume ' . » Ces paroles étaient comme le 
testament de l'immortelle Assemblée : elle avait re- 
connu cette dette de Tinstruction primaire que la 
révolution de 1 83o a si noblement acquittée , et en 
même temps elle avait réservé , sur l'ensemble de ren- 
seignement public, ce droit inviolable de TÉtat que 
notre gouvernement n'abdiquera point. 

* GonitUution de 1791, lit. I. 
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CHAPITRE X. 



Des cultes sous rAs^emblëe législative, la Convention 

et le Directoire. 



Nous avons vn combien rAsseroblée constituante 
avait modifié la situation temporelle du clergé. Cette 
réforme , qui prétait le flanc à de si justes attaques, 
a cependant produit quelques résultats salutaires, que 
Pimpartiale histoire doit constater. L'état civil fut 
complètement sécularisé. Les ofiicialités furent abo- 
lies , et il n'y eut plus en France d'autre juridiction 
que celle de l'État ^ La suppression des bénéfices 
sans fonctions fit cesser des scandales qui, en com- 
promettant FÉglise , avaient porté atteinte à la reli- 
gion elle-même. Ainsi Ton ne pouvait plus dire 
comme autrefois : « Vous voyez un pasteur âgé , sur- 
chargé d'un travail disproportionné à ses forces, 
jouir d'une portion congrxie de 700 livres. Près de 

' Décret du 7 septembre 1790. 
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là, s'élève un bâtiment somptueux : c'est la de- 
meure d'un riche titulaire sans fonctions , qui réunit 
sur sa tête la fortune de deux cents particuliers '. » 
Un tel contraste n*existait plus : la loi française ne 
reconnaissait plus de bénéfices ; elle ne reconnaissait 
que des offices , et elle proportionnait aux services 
réels le salaire et les honneurs. 

Un autre résultat de la constitution civile , ce fut 
d*ouvrir aux plébéiens un libre accès aux dignités 
ecclésiastiques. On avait bien vu , sous Louis XIV, 
quelques hommes nouveaux parvenir à l'épiscopat : 
ce qui indignait Saint-Simon , cet intrépide défen- 
seur de tout privilège aristocratique * ; mais ce n'é- 
taient là que de rares exceptions. En général, les 
plus riches bénéfices et les évéchés étaient pour les 
anciennes familles comme un supplément de patri- 
moine. Sous Louis XV, quand le pape Clément XII 
crut devoir désapprouver l'exclusion des plébéiens , 
le cardinal de Fleury lui répondit a que la religion a 
besoin d'être soutenue par un extérieur qui impose, 
et que les peuples ont plus de respect pour les ecdé- 



' Treilhard , Discours a rAssemblée nationale, séance du 30 mai 
1790. 

* M. de Chartres avait farci l'épiscopat d'ignorants» de gens in- 
connus et de bas lieu, qui tenaient le pape une divinité, et qui avaient 
horreur des maximes de TÉglise de France, parce que toute antiquité 
leur était inconnue, et qu'étant gens de rien, ils ne savaient ce que 
c'était que l'État. (Saint-Simon, cli. 249.) 
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siastiques qui sont gens de qualité *. « En 1789 , on 
rencontre sur la liste des évêques un grand nombre 
de noms féodaux : Montmorency, La Rochefoucauld, 
Clermont-Tonnerre , Castellane , Talleyrand Péri- 
gord, etc. Quelques-unes de ces familles occu- 
pent même plusieurs sièges épiscopaux : les Talley- 
rand, les Nicolaï, les Castellane, les Rohan en ont 
deux ; les La Rochefoucauld en ont trois. Quel chan- 
gement quand l'élection nationale eut remplacé ces 
prélats , et élevé les enfants du peuple au gouverne- 
ment spirituel de la société ! Sans doute le choix de 
la multitude, pas plus que celui du prince , ne donne 
la vocation intérieure, seule condition indispensable 
du sacerdoce; mais n'était-il pas juste, n'était-il pas 
utile à la religion , comme au pays , que les dignités 
ecclésiastiques ne fussent' plus le privilège hérédi- 
taire de certaines maisons ? 

Le plus grand tort de cette réforme démocra- 
tique, c'est qu'elle avait détruit le concordat, et 
qu'en brisant cette alliance , consacrée par près de 
trois siècles, elle avait jeté la France hors de l'Église 
catholique. Dès lors il y eut deux clergés en pré- 
sence : Tun fidèle à Rome et au concordat; l'autre 
soumis à la loi nouvelle, qui lui avait conféré ses pou- 
voirs. Le premier avait beau se tenir à l'écart, loin 

^ l.etlre du cardinal de Fleury à Clément XII , 5 août 1737. 
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des suffrages populaires qu'il rejetait comme un ou- 
trage : la révolution prétendit Tenchaîner, comme le 
clergé nouveau , par Tobligation du serment civique. 
Tout prêtre non assermenté devint suspect, et bien- 
tôt responsable des malheurs publics. Un membre de 
TAssemblée législative proposait tout simplement de 
mettre hors la loi tout ecclésiastique qui refuserait 
de prêter serment ' . On se contenta de décréter la 
peine de la déportation contre ceux qui seraient 
dénoncés par plus de vingt citoyens actifs '^. Mais la 
conscience de Louis XVI se révolta contre on pareil 
décret ; il refusa de le sanctionner , et ce fut une des 
causes de l'émeute du 20 juin. 

On sait ce qui arriva après le 1 o août / quand la 
royauté n'existait plus méiEie de nom. Les prisons 
regorgeaient de prêtres réfractaires. Les club& et les 
journaux les dénonçaient , chaque jour, comme les 
complices de l'étranger et les instigateurs invisibles de 
tous les troubles intérieurs ^. Quand les prisons furent 
envahies , dans les fatales journées de septembre , ces 
prêtres (brent les premières victimes immolées à la 
fureur populaire. Avec quel courage et quelle abné- 
gation vraiment chrétienne ils tombèrent en pardon- 



« Séaiee du 24 mai 1792. 
* Décret du 25 mai 1792. 

' L'abbé Barruel , Histoire du clergé pendant la révolution fran- 
çaise , Londres, 1797. 
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nant à leurs bourreaux, c'est ce que racontent les mé- 
moires contemporains, même ceux qui ont été rédi- 
gés par leurs ennemis. On vitalors jusqu'à ces prélats 
de cour, peu habitués jadis à la résidence et aux durs 
travaux de Fépiscopat , retrouver , en face de la mort , 
la vertu sacerdotale qui avait trop manqué à leur 
vie. Ce sang, versé par des mains impures, fut une 
force noHvelle ajoutée à l'ancien clergé. Une cause 
n*est point vaincue tant qu'elle a des martyrs. 

Cependant , que devenait , au milieu de ces sa- 
turnales, le clergé constitutionnel? Il se croyait in- 
attaquable , appuyé , comme il le disait , sur la dis- 
cipline et les canons de l'Église primitive. Il oubliait 
que, parmi les voix qui avaient voté la constitution 
civile, le plus grand nombre appartenait au parti 
philosophique, qui ne comptait pas en rester là. 
L'Assemblée législative ne tarda point à le prouver : 
elle ordonna la vente des palais épiscopaux , sous pré- 
texte que ces palais coûtaient trop cher à entretenir, 
et qu'il fallait débarrasser les évéqnes d'une jouis- 
sance évidemment onéreuse''. En même temps, on 
confisqua l'argenterie du culte pour subvenir aux 
frais de la guerre ^, et l'on supprima le casuel des 
curés ^. La Convention alla plus loin : elle déclara 

* Décret du 19 juillet 1792. 

* Décret du 10 septembre 1792. 

* Décret du 7 septembre 1792. 
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que les ministres du culte catholique n'étaient point 
fonctionnaires publics ' , c'est-h-dire que l'État pou- 
vait se passer de ces magistrats de la conscience , qui 
disposent les peuples à Tobéissance et au respect. 

Les populations catholiques commençaient à s'a- 
larmer. Dix jours avant la mort de Louis XVI , les 
députés de quarante communes des départements de 
TEurç , de l'Orne et d'Eure-et-Loir vinrent deman- 
der à la Convention la liberté du culte catholique et 
le maintien du traitement de ses ministres, a Notre 
pétition , dit l'orateur, ne peut manquer d'être ac- 
cueillie ; car vous n'avez pas été députés par des 
athées. » L'Assemblée vota Tordre du jour, alléguant 
les décrets qui avaient pourvu à l'existence de la re- 
ligion catholique et au traitement de ses ministres ^ ; 
mais il était évident que si l'ancien culte était encore 
toléré , chaque jour il était attaqué dans ses lois fon? 
damentales. Le décret du 19 juillet 1796 portait 
qu'aucune loi ne pouvait priver de leur traitement 
les ecclésiastiques qui se mariaient. Les ëvéques qui 
s'opposaient au mariage des prêtres étaient condam- 
nés à la déportation. Dès lors le clergé constitution- 
nel fut lui-même divisé : les uns voulaient maintenir 
l'intégrité de leurs croyances , et ils furent à leur tour 



* Décret du 10 d«Vembre 1792. 

* Séance du 11 janvier 1793. 
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victimes de la fureur populaire ; les autres croyaient 
se concilier la faveur du pouvoir nouveau en dégra- 
dant la sainteté de leur caractère , et en faisant flé- 
chir la loi dont ils étaient les gardiens. L'évéque de 
la Dordogne vint présenter sa femme à la Conven- 
tion ; l'évéque de Moulins officia en bonnet rouge et 
une pique à la main. 

Mais ce n'était point encore assez pour le parti le 
plus ardent de cette époque, pour ces ultra-révolu- 
tionnaires qui dominaient à la Commune, et qu'on 
redoutait à la Convention. Ce qu'ils voulaient, c'é- 
tait l'anéantissement absolu du principe catholique 
et même du principe religieux. L'ère chrétienne fut 
abolie le 5 octobre 1793. Un mois après, Tévéque 
constitutionnel de Paris et ses grands vicaires vinrent, 
à la barre de la Convention , abjurer leurs fonctions 
et leurs croyances '. Plusieurs évéques et plusieurs 
curés imitèrent cet exemple. Le culte réformé eut 
aussi ses apostats : un homme qui avait exercé vingt 
ans les fonctions de ministre protestant, Julien de 
Toulouse , déclara a qu'il n'aurait plus désormais 
d'autre temple que le sanctuaire des lois, d'autre 
culte que celui de la patrie , d'autre Évangile que la 
constitution républicaine. >» Quelques juifs envoyè- 
rent à la Commune des reliquaires et des ornements 

* Séance du 17 brumaire an II (7 novembre 1793). 

Il 
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qui avaient appartenu l\ leur secte ' . Alors il sembla 
à quelques esprits superficiels ou exaltc'S que la révo- 
lution avait fait table rase de tous les cultes établis. 
Plusieurs sections avaient fermé leurs églises. La 
Commune s'empara de la cathédrale , et y célébra la 
fête de la Raison. Au sortir du temple , où Ton avait 
chanté Thymne de Chénier : 

Descends, 6 Liberté ! fiUe de la Nature.... 

le pontife du nouveau culte , Chaumette , conduisit 
la procession populaire jusque dans le sein de la Con- 
vention. « Nous vous demandons, dit«il, que la ci- 
devant métropole de Paris soit consacrée à la Raison 
et à la Liberté. Le fanatisme Ta abandonnée; les 
êtres raisonnables s*en sont emparés : consacrez leur 
propriété. » Chabot , Fex-capucin , convertit en 
motion la demande des citoyens de Paris , et il fiit 
décrété que Tancienne église métropolitaine serait 
désormais le temple de la Raison'. Après avoir 
rendu ce décret, la Convention suspendit sa séance, 
et alla en corps , avec le peuple , au temple de la Rai- 
son , pour y chanter l'hymne de la Liberté. 

C*étaient donc les plus mauvaises doctrines du 
xviii* siècle, Tathéisme, le matérialisme, qui rece- 

* Conseil général de la Commune , séance du 22 brumaire an M 
(12 novembre 1793). 
' Séance du 20 brumaire an II (10 novembre 1793). 
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valent la sanction légale, et devenaient, pour ainsi 
dire , la religion de l'État. Ces folies étaient moins 
l'œuvre de la Convention que celle de la Commune 
et des sociétés populaires. Un jour, aux Jacobins, 
Hébert reprochait à Laveaux « d'avoir ouvert sur 
Dieu , un être inconnu , abstrait , des disputes qui ne 
convenaient qu'à un capucin en théologie, » La- 
veaux répondit qu'il n'avait point commencé la 
discussion ; qu'un journal avait insinué que l'athéisme 
convenait aux républiques : u j'ai cru , dit-il, cette 
opinion dangereuse , et je l'ai réfutée ' . » 

Nous ne voulons pas rappeler toutes les mesures 
extravagantes ordonnées par le conseil de la Com- 
mune. Tantôt il s'agissait de faire justice de tous les 
livres de la superstition et du mensonge , de brûler 
tous les bréviaires, missels, Anciens et Nouveaux 
Testaments \ tantôt il fallait dépouiller les tombeaux, 
et décapiter tous les saints qui décoraient les églises. 
Ce fut par grâce singulière que Dupuis, qui allait 
publier son livre de l'Origine des Cultes ^ obtint la 
conservation de deux portes latérales de Notre-Dame , 
oii il avait cru retrouver un système astronomique. 
On ne s'arrêta que lorsqu'on fut arrivé aux dernières 
limites de l'absurde : le conseil décida, sur la pro- 
position d'un de ses membres, que le Département 



* Moniteur du i2 brumaire (12 novembre 1793). 

11 
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serait invité à faire abattre les clochers, qui, par 
lear domination sur les autres édifices, semblaient 
contrarier les principes de Tégalité ' . 

Quand les hommes étaient parvenus à un tel de-* 
gré d'égarement, que pouvait être l'éducation des 
enfants? A la Convention , le comité d'instruction pu- 
blique, devenu une sorte de pouvoir spirituel, pré- 
sentait des rapports et des projets empreints des pas- 
sions antireligieuses de Tépoque. Ce qu'il imagina 
de plus pratique, ce fut d'envoyer aux corps consti- 
tués , aux sociétés populaires et à tous les citoyens 
français, une adresse ainsi conçue : (c Au nom de la 
Convention nationale , nous vous invitons à recueillir 
autour de vous , mais principalement dans les chau- 
mières, dans les ateliers et dans les bataillons. de la 
république , les traits qui méritent le plus d*étre 
transmis en exemple Vos recherches doivent com- 
mencer avec la révolution Ce recueil, sous le 

titre èi Actions vertueuses des citoyens français , sera 
le premier livre élémentaire à mettre sous les yeux 
des enfants de la Patrie *. » 

Les sections cherchaient à remplacer de lenr mieux 
les églises qu'elles avaient fermées. Dans la section 
Bonne-Nouvelle , il fut arrêté qu'on étalerait un 

* Conseil général de la Commune, séance du 22 brumaire an II 
(12 novembre 1793 . 
' Décret du 19 brumaire an II (9 novembre 1793). 
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cours de morale, et que le jour de chaque décade, à 
rheure où les prêtres disaient la messe , il serait fait 
un discours patriotique. La Commune, qui poussait 
tout à l'extrême , ne songeait qu'à initier la jeunesse 
au fanatisme politique. Le lendemain de Tabjuration 
de l'évêque de Paris (c'était le jour de la condamna- 
tion de madame Rolland), une députation d'enfants 
se présenta à l'Hôtel-de- Ville. « Les élèves de la Pa- 
trie , comme s'exprime le Moniteur , vinrent deman- 
der le drapeau qui leur avait été promis ; Torateur, 
Âgé de sept ans , fît un discours où il développa éner- 
giquement les principes républicains dont tous ses 
jeunes camarades étaient pénétrés. Le conseil leur 
accorda leur drapeau , et arrêta qu'il leur serait donné 
à chacun un bonnet rouge , afin qu'ils eussent tou- 
jours à leurs yeux ce symbole de la liberté ' . » 

Un tel système ne pouvait durer. Déjà plusieurs 
provinces commençaient à réclamer. L'insurrection 
vendéenne , plus religieuse encore que monarchique , 
devenait un péril national Dans le Midi, un grand 
nombre de familles chrétiennes , catholiques ou pro- 
testantes , se réfugiaient à l'étranger. A Paris, la bour- 
geoisie protestait par son silence. Le peuple même, 
qui voyait combien il avait peu gagné à ce renver- 

' Moniteur du 20 brumaire (10 novembre 1793). 
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sèment de toutes choses , laissait parfois échapper un 
regret en faveur des institutions abolies. On raconte 
que le journal du Père Duchesne , l'expression la plus 
cynique et la plus violente de l'athéisme en crédit, 
était fort mal accueilli par les femmes de la halle . 
un colporteur dénonça ces insultes à la Convention , 
et se plaignit du fanatisme dont beaucoup de ces 
citoyennes étaient encore imbues. 

Le gouvernement lui-même comprit enfin le dan- 
ger de ces doctrines , qu'il n'avait pas su étouffer dans 
leur principe. Robespierre signala le premier les 
périls d'une nouvelle guerre de religion : « Il y a, 
dit-il, des communes qui ne sotit point fanatiques, 
mais où Ton trouve mauvais que les autorités consti- 
tuées, que la force armée fassent fermer les églises, 
et mettent en arrestation les ministres du cuite à 
cause de leur qualité seule. » Il représentait ce sys- 
tème comme propre à soulever contre la France les 
peuples le mieux disposés en sa faveur , par exemple 
la Belgique , qui s'était ralliée à la cause de la révo- 
lution , mais qui était fortement attachée à la foi ca- 
tholique. « Le but de nos ennemis, ajouta Robes- 
pierre en désignant les prédicateurs d'irréligion, est 
de ttôubler la tranquillité intérieure, de recruter la 
Vendée , d'aliéner les peuples de la nation française, 
et de se servir de la philosophie pour détruire la li- 
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berlé ^ » Ce discours fut bientôt suivi d'un décret 
qui défendait toutes violences ou menaces contraires à 
la liberté de$ cultes , et qui rétablissait ce principe 
qu*en matière de religion , le devoir des autorités con- 
stituées et de la force armée est de se renfermer 
strictement dans les mesures de police et de sûreté 
publique^. Quelques jours après, la Convention pro- 
clama la liberté d'enseignement, en plaçant les écoles 
publiques sous la surveillance des autorités munici- 
pales ^ . 

Mais quand Robespierre fut parvenu à la dicta- 
ture, quand il eut frappé, dans la Commune, le 
parti de l'athéisme et de l'anarchie , il voulut à son 
tour intervenir dans les croyances , et faire recon- 
naître comme doctrine nationale le jdéisme pur. La 
Convention , qui lui obéissait alors comme un seul 
homme , déclara que le peuple français reconnaissait 
l'existence de l'Être suprême et l'immortalité de l'âme. 
Elle institua en même temps trente-six fêtes décadaires, 
pour rappeler Thomme à la pensée de la Divinité 
et h la dignité de son étre^. a Le véritable prêtre 
de l'Être suprême , dit Robespierre , c'est la nature ; 



* Discours de Robespierre à la Convention, séance du 15 frimaire 
an n (5 décembre 1793). 

* Décret du 18 frimaire an H 8 décembre 1793). 

* Décret du 29 frimaire an II (19 décembre 1793 . 
^ Décret du 18 florf^al an II 7 mai 179i). 
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son temple , l'univers ; son culte . la vertu ; sçs fêtes , 
la joie d'un grand peuple rassemblé sous ses yeux pour 
resserrer les doux nœuds de la fraternité universelle , 
et pour lui présenter Thommage de cœurs sensibles 
et purs. » A Theure même oii ces paroles étaient 
prononcées , le tribunal révolutionnaire frappait 
trente-huit victimes , pargii lesquelles était Lavoisier. 
Tout le inonde connaît les détails de la fête à TÊtre 
suprême : le 20 prairial, Robespierre, président de 
la Convention, vint, armé du flambeau de lu vé- 
rité^, brûler le monstre de l'athéisme , dans le jardin 
des Tuileries; puis il alla au Champ-de«Mars , sur 
la montagne sainte , invoquer Tauteur de la nature. 
Ce jour-là , le premier magistrat de la république 
s'était fait grand pontife : il avait sacrifié, au nom de 
TÉtat, selon le rit nouveau qu'il avait inventé. Ce- 
pendant Robespierre prétendait respecter la liberté 
des cultes , telle qu'elle avait été établie par le décret 
du 18 frimaire. Mais les faits donnaient un démenti 
?< la loi. Cette démonstration toute philosophique, 
vague expression de Tidée religieuse , était la néga- 
tion ofHcielle de toutes les religions positives, ap- 
puyées sur les traditions. Robespierre avait trahi lui- 
même sa pensée secrète , quand il avait dit à la Con- 
vention : «Rappeler les hommes au culte pur de l'Être 

* Moniteur du 21 prairial ati H (9juinl79i;. 
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sapréme , c'est porter an coup mortel au fanatisme 

Sans' contrainte, sans persécution, toutes les sectes 
doivent se confondre elles-mémiss dans la religion 
universelle de la nature '. » Aussi toutes les commu- 
nions ne virent-elles dans ces fêtes qu'une insulte à 
leurs croyances , et il n*y eut vraiment de liberté re- 
ligieuse, comme de liberté politique, qu'après la 
k chute du tyran. 

Après le 9 thermidor , la Convention essaya d'un 
nouveau système dans les affaires religieuses. Elle 
prétendit rester neutre, et, pour y parvenir, elle 
établit une séparation absolue entre les religions et 
l'État. Elle déclara que le gouvernement ne payerait 
ni les frais ni les salaires d'aucun culte, qu'il ne 
fournirait même aucun local aux différentes sectes. 
Ainsi les cultes , n'étant plus reconnus par la loi , ne 
fure^nt plus que des institutions privées , auxquelles 
on laissait toute liberté pourvu qu'elles ne troublas- 
sent point l'ordre public*. C'était s'éloigner des 
principes de l'Assemblée nationale , pour se rappro- 
cher de ceux de la constitution américaine. Pendant 
plusieurs années que ce régime subsista, la plus 
grande partie de la population revint d'elle-même 
au catholicisme. Le gouvernement rendit peu à peu 

' Discoure de Robespierre dans la séance du 18 floréal. 
* Décret du 7 fructidor an U ( 2* août 179*}. — Discret du 3 ven- 
lose an Ul (21 février 1795). 
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les églises , qui , au temps de la persécution , avaient 
été déclarées domaines nationaux. Les documents 
officiels prouvent qu'en vendémiaire an V ( 1796), 
il y avait 82,214 communes qui avaient rétabli le 
culte et étaient rentrées en possession de leurs égli- 
ses ' . Mais la France était toujours fermée aux ecclé- 
siastiques qui avaient refusé le serment. Les prêtres . 
assermentés, qui pouvaient seuls exercer librement 
leur ministère , se voyaient repoussés par un grand 
nombre de fidèles : de là un schisme qui divisait les 
familles et s'opposait à la pacification religieuse. En 
même temps quelques sectaires, désignés sous le 
nom de tliéopliilanthropes ^ continuaient Tcôuvre de 
Robespierre, et s'épuisaient en vains efforts pour 
fonder un nouveau culte en dehors des traditions. 
Le gouvernement , affectant toujours la neutralité, 
faisait célébrer des fêtes purement nationales en 
rhonneur des Victoires, des Épotix , des Yieillahk, 
de la Jeunesse , de F Agriculture et de la Liberté. 

Au dehors , la politique française avait combattu 
l'influence ecclésiastique dans tous lés pays conquis 
par nos armes. Les couvents et les bénéfices avaient 
été supprimés dans la Belgique, dans le paj^ de 
Liège, et dans la plupart des Ét(its de là rive gauche 

^ Comptes de Tadministration des Domaines, cités par Tabbé Gré- 
goire , dans YEiBoi historique sur les libertés de VtglUe gàUwane, 
ch. 9. 
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du Rhin. Les principes de la constitation civile du 
clergé avaient pénétré dans plusieurs parties de 
r Allemagne , et même en Italie. Le pape Pie VI, 
qui ne voulut jamais reconnaître cette constitution , 
8'était trouvé Tailié naturel des puissances coalisées. 
Sa correspondance montre avec quelle ardeur il 
prêcha la croisade contre la France : il écrivit à Pim- 
pératrice de Russie , à Tempereur François II , an 
roi Georges III et à l'électeur de Saxe '. Schismati- 
que ou réformé, peu lui importait, pourvu qu'on 
fût l'ennemi de la révolution. Quelques jours avant 
la mort de Louis XVI , le peuple de Rome avait 
massacré l'agent français Basseville , qui venait de 
faire prendre à sa maison la cocarde aux couleurs 
nationales. Aussi , quand la république eut vaincu 
rAutriché en Italie , les États de TÉglise furent-ils 
envahis. Bonaparte eut facilement raison d'un si fai- 
ble ennemi , et Pie VI acheta chèrement la paix à 
Tolentino. Avignon et le Comtat étaient définitive- 
ment cédés à la France ^. Les légations de Bologne , 
deFerrare et de Romagne furent réunies au Milanais, 
dont la France avait fait la république Cisalpine. 
Bonaparte , que sa gloire commençait à rendre tout- 



' Lettres de Pie VI à Timpératrice de Russie , 25 février et 3 no- 
vembre 1792; — à Pempereur François H, 17 septembre 1792; — 
an roi Georges III , 7 septembre , 1792. 

* Traité de Tolentino, 19 février 1797, art. vi. 
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{missant, se montra, dans cette circonstance, pins 
politique et plus humain que le Directoire. Il stipula 
dans le traité qu'il ne serait porté aucune atteinte à 
la religion catholique dans les légations abandonnées 
par le pape ' , et il réserva aux prêtres français ban- 
nis un asile dans les couvents de TÉtat romain. 

La paix semblait rétablie entre le pape et la ré- 
publique. Joseph Bonaparte vint résider à Aome 
comme ambassadeur. Pie VI envoya au Directoire le 
marquis Massimo, avec un bref où Ton avait appro- 
prié Fancienne formule aux circonstances noavelles : 
Carissimis in Christo Filiis nostris , cwibus Direc- 
toril execulii^i reipublicœ Francorum, Mais, tout en 
faisant des concessions politiques ou des avances de 
simple politesse, le pape fut inflexible sur. tout ce 
qui touchait à sa puissance spirituelle. Il refusa d'ap- 
prouver les changements qui s^étaient opérés dans 
Tétat du clergé français, et de révoquer la buUê 
Auctorem fidei y qu'il avait lancée contre le synode 
réformateur de Toscane*. D'ailleurs le Directoire 
n'était pas satisfait du traité de Tolentino -, il croyait 
qu'un gouvernement sacerdotal en Italie était incom- 
patible avec l'existence de la démocratie fraij^çaise. 



< Traité de TolentÎBO , art. th. 

* La bulle Auciwtm fidei, en condamnant les principes qai 
' avaient prévalu au synode de Pistoie , avait frappé du même coup 
les quatre articles gallicans. 
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Il voulait anéantir la puissance temporelle du saint- 
siége , et consommer en Europe le divorce qu'il avait 
opéré en France entre la religion et TËtat. Les cir- 
constances semblaient favorables à ce projet : les 
trois électorals ecclésiastiques n'existaient plus ; la 
France venait de séculariser toute la rive gauche du 
Rhin, comme au xvii« siècle la Suède avait sécula- 
risé les bords de PElbe et du Weser. Le Directoire 
résolut d'appliquer le même principe à la puissance 
politique de Tévéque de Rome. Des troubles éclatè- 
rent dans cette ville : le ineurtre du général Duphot 
fut regardé comme la rupture du traité. Berthier , 
avec une division de l'armée d'Italie, entra dans 
Rome sans coup férir, et, « parvenu au Capitole, il 
proclama la république romaine indépendante, au 
nom de la république française ^ » L'infortuné pon- 
tife , Âgé de plus de quatre-vingts ans , demandait 
pour toute grâce qu'on le laissât mourir à Rome ; 
une voix lui répondit : a Vous pourrez mourir par- 
tout. » On lui arracha ses bagues, et même Tanneau 
pontifical ; on le conduisit prisonnier à la Char- 
treuse de Florence. Puis , quand la guerre eut re- 
commencé en Italie , il fut transféré en France, où il 
mourut. 

L'unité catholique semblait ensevelie dans la tombe 

* Letlre du général Berthier à Bonaparte, 20 pluviôse an V[ 
17 février 17»8 . 



174 r.llAPlTRK DIXIÈMK. 

du pontife. Dans les circonstances oii se trouvait la 
Péninsule, il était impossible de réunir le conclave. 
Le roi d'Espagne, Charles IV, par un décret du 
5 septembre 1 799 , autorisa les évéques de ses États 
à user, pour les dispenses, de la plénitude de leurs 
pouvoirs , et il y eut alors , dans le royaume le plus 
catholique de TEurope , un mouvement de liberté 
ecclésiastique qui retentit jusque dans le nouveau 
inonde. En France , les évéques assermentés travail- 
laient , avec plus d*ardeur que jamais , à constituer 
leur Église. Lettres encycliques, visites pastorales, 
synodes diocésains ou provinciaux , ils tentèrent tous 
les moyens pour établir une hiérarchie indépendante. 
Ils s^étaient même réunis , en 1 797 , dans un concile 
national, où ils s'efforcèrent de faire revivre les 
traditions et les règles de l'Église primitive'. Mais 
quel que fût le mérite personnel de plusieurs de ces 
prélats , leur fausse position frappait d'impuissance 
toutes leurs tentatives. Que pouvaient-ils, entre 
TÉtat qui ne les reconnaissait plus et la cour de 
Rome qui les condamnait toujours? A défaut de ce 
double appui , il leur fallait au moins la fiaiveur po-- 
puhiire ; mais l'opinion était contre eux. Les uns ne 
voulaient de prêtres d'aucune espèce ; les autres 
n'avaient confiance que dans l'ancien clergé. La plu- 

* Canons el décrets du concile national de France, en 1797, in-12, 
Pari», 179S. 
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part dès catholiques s'abstenaient de tout acte reli- 
gieux, plutôt que d'avoir recours à des pasteurs 
qu'ils regardaient comme schismatiques ] ou bien ils 
s'assemblaient en secret , autour de quelques prêtres 
proscrits et cachés , et ils s'enveloppaient de ces té- 
nèbres qui avaient été jadis l'asile des protestants 
persécutés. Tel était l'état religieux de la France à 
la mort de Pie VI. Je ne parle point de la tlréoplii- 
lanthropicy que le peuple n'avait jamais prise au 
sérieux , et qui achevait de s'éteindre dans le ridicule 
et le mépris. 

Depuis la chute de Robespierre, le gouvernement 
révolutionnaire affectait une indifférence absolue en 
matière de religion ; mais il encourageait les sciences , 
et s'occupait d'instruction publique. La Convention , 
avant de se dissoudre elle-même , avait pourvu à 
l'avenir du pays : eUe avait fondé l'École polytech- 
nique ' et l'École normale ^ ; ellç avait rétabli les Éco- 
les de médecine ^ et rouvert le Collège de France>, 
créé l'Institut ^ et le Bureau des Longitudes^. Les 
écoles centrales devaient remplacer les collèges abo- 
lis. Le décret du 4 brumaire an IV (sS octobre 17^5) 

^ Décret du 7 vendémiaire an III (28 septembre 1794). 

* Dééret du 10 brumaire an III (31 octobre 1794). 

* Décret du 14 frimaire an III (4 décembre 1794). 

^ Décret du 10 brumaire an III (8 novembre 1794). 
' Décret du 8 ventôse an IIl (26 février 1795). 

* Décret du 7 messidor an III (1{5 juin 1795). 
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coordonna ces éléments divers, el en fit un vaste svs- 
tème, avec les écoles primaires h la base, les écoles 
spéciales aux degrés supérieurs, et Tlnstitut au som- 
met. Bientôt, sous la protection de nos victoires , une 
mission scientifique va explorer les bords du Nil , et 
un autre Institut s'élève à l'ombre des Pyramides. 
Temps glorieux de nos pères ! Temps féconds en im- 
mortels souvenirs! Mais, il faut Tavouer, c'était une 
entreprise pleine d'audace et de péril, de vouloir 
élever les enfants et gouverner les hommes sans faire 
la part des idées religieuses. C'était le ciment qui 
manquait k l'édifice , le lest qui manquait au navire. 
Aussi tout languit , tout s'abaisse dans les derniers 
jours du Directoire : les esprits se divisent de plus en 
plus; les mœurs sont tombées d'une rudesse presque 
sauvage dans une corruption profonde. L'anarchie 
est partout , dans les opinions , dans les conseils , 
dans le gouvernement lui-même. Au dehors des dé- 
faites , au dedans des complots. La France enfin roar- 
diait aux abîmes, lorsqu'on apprit que Bonaparte 
venait de débarquer sur les côtes de Provence. Il 
rapportait avec lui ces idées d'ordre dont les peuples 
ne peuvent se passer impunément , et qui sont comme 
l'àme du corps social. 
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CHAPITRE XI. 



Coacordat de 1801. — Articles organiques. — Liberté des caltes. 



■Il m m 



Le Consulat fut une époque de pacification ci- 
vile et de réparation religieuse. Le pouvoir nouveau 
établit en principe que toutes les églises seraient ren- 
dues au culte, sans cesser d'appartenir à TÉtat'. 
Les prêtres insermentés , que le Directoire avait dé- 
portés ou emprisonnés , furent rendus à la liberté et 
à leurs fonctions, à condition d* obéir aux lois du pays. 
Les fêtes nationales furent supprimées ^, et des hon- 
neurs publics furent rendus à la mémoire de Pie VI , 
qui venait d*expirer sur le sol français. Cet hommage 
au pontife que la France avait combattu , était un 
présage de l'alliance qu'elle allait conclure avec son 
successeur. 



' Arrêté du 2 pluviôse an VIII (21 janvier 1800). 
* Arrêté du 3 nivôse an VIII (23 décembre 1799). 
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Pendant que Bonaparte avait été chercher la gloire 
en Orient , les puissances coalisées nou3 avaient en- 
levé l'Italie. A la fin de 179g , au moment même oii 
le gouvernement consulaire se constituait en France, 
le conclave s'ouvrit à Venise , sous la protection de 
TAutriche. Il était naturel que cette puissance , en 
donnant L'hospitalité aux cardinaux , voulût exercer 
une influence particulière sur l'élection du nouveau 
pape. Mais, selon une expression célèbre, l'Église 
romaine est toujours chez elle , même en pays étran- 
ger * , et l'intérêt qu'elle ménage par-dessus tout , c'est 
celui de son indépendance. Le conclave se rendit li- 
bre , à force de temporiser. Gonsalvi était secrétaire 
de l'assemblée ; son adresse rompit peu à peu toutes 
les mailles de l'intrigue autrichienne. En même temps, 
son instinct politique lui fit deviner l'appui que l'É- 
glise pourrait trouver au delà des Alpes , dans le Gou- 
vernement nouveau qui commençait à régénérer la 
France. Gonsalvi parvint à écarter les candidats que 
l'influence étrangère cherchait à faire triompher, et il 
réunit tous les suffrages en faveur de Ghiaramontiv 
évêque d'imola, qui prit le nom de Pie VII. G'était 
un prélat vraiment humble de cœur, dévoué à la re- 
ligion seule, et libre de tout engagement politique. 



^ Seinpre a casa (paroles de Gonsalvi au coiielave, dans VHi$loire 
du pape Pie VII, par M. le chevalier Artaud, 1. 1, ch. 5.) 
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L'acte le plus saillant de sa carrière antérieure était 
une homélie qu'il avait publiée dans son diocèse , 
eni798, pendant l'expédition française '. Au moment 
où les armes de Bonaparte venaient de fonder la ré* 
publique Cisalpine, Cliiaramonti avait prêché l'o- 
béissance au pouvois établi, et soutenu que les 
maximes de l'Évangile pouvaient parfaitement s'ac- 
corder avec le gouvernement démocratique. Le pré- 
lat avait parlé ainsi , non pour flatter les vainqueurs , 
mais par esprit de résignation religieuse , et par sou- 
mission aux volontés de la Providence. Cette homélie 
n'était pas un titre à la faveur de l'Autriche ^ aussi la 
cour de Vienne parut-elle assez mécontente de l'é- 
lection du cardinal d'Imola. Elle le retint à Venise 
pendant deux mois , dans une sorte de captivité. Il 
était même question , dit-on , de l'engager à fixer son 
séjour à Vienne. On en aurait fait volontiers un 
pape allemand, et surtout un pape ennemi de la 
France , l'oracle spirituel de la coalition ; mais les 
événements en disposèrent autrement. 

Pie VII n'avait au fond du cœur aucun sentiment 
de haine contre la France ; loin de là , sa pensée se 
tournait sans cesse vers cette contrée où la foi chré- 
tienne avait tant souffert, et ce qu'il rêvait , ce qu'il 



* Omelia del cittadino cardinal Chiaramonti, vescovo dimola, in*8°. 
Imnia , Vanno vi. 
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demandait à Dieu dans le secret de son oratoire , ce 
n*était point de venger la religion , mats de la faire 
^ refleurir dans notre pays, et de rappliquer, comme 
un baume salutaire, à tant de malheurs publics et 
d^infortunes privées. Dans une lettre encyclique, da-- 
tée de Venise , il disait à tous les évéques de la chré- 
tienté : « Nous éprouvons une profonde tristesse et 
une vive douleur en considérant ceux de nos enfants 
qui habitent la France ^ nous sacrifierions notre vie 
pour eux , si notre mort pouvait opérer leur salut '. )» 
Mais à qui s'adresser pour remédier au mal ? aux puis- 
sances armées contre la France ? L'erreur, de Pie VI 
avait été de croire qu'une coalition européenne potr* 
vait ramener les Français au catholicisme. I^ reli- 
gion , ainsi rétablie , aurait été frappée de mort. Le 
nouveau pape fut mieux inspiré : ce ne fut ni aux 
Autrichiens ni aux Russes qu*il s*adressa ^ ce fut Dieu 
seul qu'il invoqua , ce fut à Dieu seul qu'il demanda 
le retour libre et spontané du peuple français. 

Mais que d'obstacles encore entre Rome et la 
France ! Ce n'étaient pas seulement les dissidences, 
les préventions , les haines enracinées ; c'était l'état 
politique de l'Elurope. L'Italie était tout entière 
occupée par nos ennemis. Mais à peine le nouveau 
gouvernement a-t-il pourvu à l'ordre intérieur, que 

Lettre encyclique du 15 mai 1800. 
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le premier consul reprend le chemin de son Italie. 
En quelques jours , il franchit les Alpes , il entre à Mi- 
lan et triomphe à Marengo. Dès ce moment, l'hori- 
zon s'éclaircit ^ rien ne sépare plus ces deux hommes, 
qu'un pouvoir inconnu attirait Tun vers l'autre pour 
opérer la réconciliation nécessaire. Cinq jours après 
la bataille , Bonaparte dit à Tévéque de Verceil que 
son intention était de bien vivre avec le pape , et 
même de traiter avec lui pour le rétablissement de 
la religion en France. Pie Vil , qui venait de ren- 
trer dans Rome , au grand déplaisir de TÂutriche , 
accepta avec joie l'ouverture des négociations, et 
aussitôt Ton s'occupa de poser les bases du Concor- 
dat , qui fut signé l'année suivante. 

On a souvent attaqué le Concordat de 1801 , 
comme trois siècles auparavant on avait attaqué celui 
de Léon X et de François I«**. On a dit que l'État 
s'était livré à l'Église , que l'Église s'était vendue à 
l'État, et, tout récemment encore, un éloquent 
orateur , en faisant allusion à ce traité , a prononcé 
le mot de simonie ' . On a prétendu que l'Étal avait 
abdiqué, qu'il s'était mis en tutelle, parce qu'il avait 
laissé à Rome le droit d'institution canonique. En 
même temps , on a soutenu que l'Église était tombée 
en servitude , parce qu'elle avait consenti a recevoir 

' >l. de Lamarline, VÈiat, l'Église et l'enseignement. 
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un salaire, et à laisser au pouvoir civil la nomina- 
tion des év<}ques. Sans cloute TÉtat a sacrifié une par- 
tie de son pouvoir, TÉglise une partie de sa liberté ; 
des deux côtés, on s'est assuré de grands avantages en 
renonçant à certaines prétentions ; on a transigé enfin ^ 
mais ou est le mal? N'est-ce pas ainsi que, dans l'or- 
dre politique , les chartes donnent des garanties à 
tous les droits au prix de concessions réciproques ? 
Ces transactions , que les esprits exclusifs regardent 
avec tant de dédain , sont les bases les plus solides 
du repos des empires. Les droits illimités sont sans 
cesse remis en question , et c'est en ce sens qa*il est 
vrai de dire avec un poëte ancien , que In moitié est 
plus que le tout ' . 

Il semble , à entendre certaines personnes, que le 
Concordat de 1801 fut un caprice du premier consul. 
On croit qu'avec la puissance dont il disposait., il ne 
tenait qu*à lui de donner une tout autre solution 
aux questions religieuses. On ouUie les expériences 
que la France avait faites sur cette matière pendant 
les difiërentes périodes de sa révolution. Église natio- 
nale, religion philosophique, séparation absolue 
entre l'État et les cultes, tout avait été tenté; rien 
n^'avait réussi. Il ne restait donc plus qu'à retourner 



* Nv-TT/or awJ^ fVsed-iv 00-6* 'Trxiov njuta-v vtLvrùç, (HfSiodî Opeta €t 
dies, V. 40.) 
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en arrière , et à renouer Ja chaîne des traditions. Le 
consal , avant de pf endre un parti , interrogea , sur 
cette question , des philosophes , des théologiens , des 
hommes d'État , des catholiques , des protestants , 
des prêtres assermentés ou insermentés. Les conseils 
généraux de départements furent consultés : la plu- 
part se prononcèrent en faveur de la reconnaissance 
légale du culte catholique et d'un traité avec le 
pape'. Bonaparte, à cette époque de sa carrière, 
ne se laissait point entraîner en aveugle par des 
viles personnelles; il était dans cet âge de force et 
de puissance où les grands hommes mettent toute 
leur gloire à deviner et à servir les desseins de la 
Providence. Le Concordat fut adopté, parce qu'il 
était nécessaire. C'était le seul moyen efficace de 
faire pénétrer dans les esprits la paix qui venait 
d'être rétablie dans l'État. 

Mais, en revenant à l'antiquité, Bonaparte sut 
la concilier avec les besoins nouveaux. Il fut reconnu 
que la religion catholique était la religion de la 
grande majorité des citoyens'^. C'était l'expression, 
non d'un principe , mais d'un fait , et ce fait deve- 
nait la base d'un droit public bien difiërent de celui 
de l'ancienne monarchie. Autrefois la religion catho- 

' Portails , Exposé des motifs du proietde loi relatif au Concordat, 
15 germinal an X (5 avril 1802) 
* Préambule dn Concordat. 
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lique était la religion de l'État ; par là même elle 
était exclusive, car les lois d'État sont communes à- 
tous les ordres de citoyens. Là où il y a une religion 
d'État, toute dissidence est une révolte contre le gou- 
vernement. Aussi , dansTorigine , les réformés furent- 
ils poursuivis comme séditieux , et plus tard ils furent 
proscrits au même titre. Dans le Concordat, le pape 
se contenta de cette déclaration , que la religion ca- 
tholique était la religion de la majorité. En i8o5, 
il demanda qu'elle fût déclarée dominante; mais 
cette demande ne fut point accueillie, parce que 
Texpression de religion dominante aurait impliqué 
certains privilèges en faveur de la religion du plus 
grand nombre , et aurait détruit le principe d'éga- 
lité que le gouvernement entendait maintenir entre 
les cultes '. 

Pie VU n'éleva aucune réclamation sur la vente 
des domaines du clergé , décrétée par l'Assemblée 
constituante. Il déclara que ni lui ni ses successeurs 
ne troubleraient en aucune manière les acquéreurs 
des biens ecclésiastiques aliénés^. Le gouvernement 
s'engagea , de son côté , à assurer aux ministres du 
culte un traitement convenable^, et à autoriser à 
l'avenir les fondations particulières en faveur des 

* Rapport du minisire des cultes à TËmpereur, 19 février 1805. 
> Concordat de 1801 , art. xiii. 
' /d. , art. XIV, 
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églises *. Il fui convenu qu'une nouvelle circonscrip- 
tion cpiscopale serait dressée par le saint-siége , de 
concert avec le gouvernement français * . 

Le pape reconnaissait formellement dans le pre- 
mier magistrat de la république , les droits et préro- 
gatives dont l'ancien gouvernement avait joui près 
du saint-siége^. En conséquence , c'était le premier 
consul qui devait nommer les évéques , comme autre- 
fois le roi de France , et l'institution canonique de- 
vait être donnée par le saint-siége , conformément au 
concordat de 1 5 1 6 ^ . Les curés devaient être nom- 
més par les évéques , mais ne pouvaient exercer leur 
ministère qu'après avoir été agréés par le gouverne- 
ment ^. Les évéques, avant d'entrer en fonctions, 
devaient prêter directement , entre les mains du chef 
de l'État , le serment de fidélité qui était en usage 
avant la révolution^. Les ecclésiastiques du second 



* Concordat , art. xv. 

* Id., art. 11. 

* Id. , art. XVI. 

* Id,, art. V. 
^ Id.f art. X. 

* Je jure et pjomets à Dieu, sur les saints Évangiles» de garder 
obéissance et fidélité au gouvernement établi par la constitution de 
la république française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelli- 
gence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucune ligue, 
soit au dedans, soit au dehors , qui soit contraire à la tranquillité pu- 
blique ; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame 
quelque chose au préjudice de l'Élat, je le ferai savoir au Gouverne-- 
ment. (Concordai , art. vi.) 
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ordre devaient prêter le même serment entre les 
mains des autorités civiles désignées par le gouver- 
nement'. Dans toutes les paroisses, rbffice divin 
devait se terminer par une prière en faveur de la ré- 
publique et de ses premiers magistrats ^. 

La nouvelle circonscription épiscopale comprenait 
neuf métropoles , sans compter celle de Malines , et 
quarante' et un évéchés sufTragants, sans compter 
quatre évéchés belges , deux en Savoie , et trois sur la 
rive gauche du Rhin, qui appartenait alors à la France. 
Afin de pourvoir au gouvernement de ces églises et 
d'éteindre le schisme qui divisait les catholique^ fran- 
çais , le pape demanda à la fois la démission des an- 
ciens évéques et celle des évéques constitutionnels. 
Quelques-uns des anciens titulaires déclarèrent qu'ils 
ne pouvaient renoncer à leurs sièges, et se retran- 
chèrent à leur tour derrière les libertés de l'Église 
gallicane. Parmi les prélats constitutionnels, un seul 
refusa sa démission, l'évéque de^Viviers, M. deSa- 
vines, qui se trouvait avoir appartenu successive-, 
ment à Tancien et au nouveau régime. Le premier con- 
sul et le pape ne tinrent point compte de ces résis- 
tances , et pourvurent , selon la forme prescrite , aux 
évéchés qu'ils avaient établis. 



' Concordat , art. vu. 
* M., art. VIII. 
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Le clergé français , id qu'il sortit du Cloncordat , 
était composé de trois éléments distincts , qui repré- 
sentaient trois époques différentes, la royauté, la 
révolution et le gouvernement consulaire. Sur neuf 
métropoles, on en donna deux aux constitutionnels, 
deux à des hommes nouveaux , et cinq aux anciens 
évéques. L'Église se pacifiait , comme la société elle- 
même, par la fusion des partis. Les deux hommes 
nouveaux élevés au rang de métropolitains , étaient 
Fesch et Cambacérès, parents des consuls. Le pape 
fit pour eux ce que la cour de Rome faisait autrefois 
pour les membres des familles princières : il les 
nomma cardinaux; il accorda le même honneur à 
trois autres prélats , et la France à peine rentrée dans 
l'unité compta cinq voix dans le sacré collège. 

Le gouvernement, en présentant le Concordat au 
Corps législatif, y joignit soixante-dix-sept articles 
organiques , qui en étaient comme le complément. 
Ces articles étaient destinés à régler l'administration 
des évéchés et des paroisses , le traitement des mi- 
nistres, l'organisation des chapitres et des sémi- 
naires , la police du culte , et surtout à déterminer 
le régime de l'Église catholique dans ses rapports gé- 
néraux avec le pouvoir temporel. La plupart de ces 
prescriptions, loin d'innover en matière de discipline 
ecclésiastique , ne font que renouveler les usages de 
1 Église gallicane et les lois de l'ancienne monarchie. 
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Les balles pontificales, les décrets des synodes étran- 
gers, même ceux des conoiles généraux , ne peuvent 
être admis en France sans Tautorisation da gou- 
vernement'. Les nonces, légats, vicaires on com- 
missaires apostoliques ne peuvent , sans y être 
autorisés , exercer aucune fonction relative aux 
affaires de TÉglise gallicane ' . Aucun concile natio- 
nal ou métropolitain, aucun synode diocésain ne 
peut avoir lieu sans la permission expresse du 
gouvernement ^. V appel comme d'abus est rétabli , 
et déféré au conseil d'État^. Les évêques sont 
préposés à l'organisation des séminaires ; mais 
les règlements relatifs à cette organisation doivent 
être soumis à l'approbation du chef de l'État^. 
Les directeurs et professeurs des séminaires sou- 
scriront la déclaration de 1682, et s'engageront 
à enseigner la doctrine contenue dans les quatre 



* Articles organiques du Concordat, 18 germinal an x (8 avril 
1802), art. i et 111. 

* Articles organiques, art. 11. 
' Art. IV. 

*• Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la con- 
travention aux lois et règlements, de la république , l'infraction des 
règles consacrées par les canons reçus en France, Tattentat aux liber- 
tés , franchises et coutumes de TÉglise gallicane , et toute entreprise 
ou tout procédé qui , dans l'exercice du culte , petit compronaettre 
rhonneur des citoyens , troubler arbitrairement leur conscience , dé- 
générer contre eux en oppression ou en injure, ou en scandale pubKc. 
(Articles organiques, vi.) 

* Art. xxiii. 
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articles '. Le législateur veille à ce que la restaura- 
tion religieuse ne porte aucune atteinte au droit civil 
fondé par la révolution. L'autorité municipale reste 
seule dépositaire des registres qui constatent l'État 
des citoyens^. Dans les mariages, la bénédiction 
nuptiale ne doit être donnée aux époux qu'après 
la cérémonie civile^. Point de privilèges pour les 
ministres du culte, point d'exemptions d'impôts, 
point de juridiction particulière. Rien ne doit faire 
fléchir ce principe que tous les citoyens sont égaux 
devant la loi, soumis aux mêmes charges, et justi- 
ciables des mêmes tribunaux. 

Peu de temps après la promulgation de cette loi , 
le pape se plaignit, dans un consistoire secret , qu'on 
eût publié , avec le Concordat, des articles qui ne lui 
avaient point été communiqués. Il ajouta qu'il se 
proposait de demander quelques modifications à ces 
articles , et qa'il espérait les obtenir de la religion du 
premier consul et de la sagesse de la nation fran- 
çaise^. Mais tandis que le saint père s'exprimait 
avec cette modération , il parut à Rome un mémoire 
extrêmement violent contre les articles organiques , 



^ Art. xxiT. 

* Art. LV. 
' Art. Liv. 

* AUocution du pape Pie VII » dans le consistoire secret du 24 mai 
1802. 
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et ce mémoire, distribué à toas les cardinaux, sem- 
blait avoir une sorte de caractère officiel '.* 

A Paris , le cardinal Caprara , accrédité comme 
légat, réclama , en i8o3 , contre la loi qui avait été 
adoptée Tannée précédente^. Il prétendait que la 
plupart des objets traités dans ces articles n'étaient 
point de la compétence du pouvoir civil. Il oubliait 
que dans l'ancienne monarchie le droit de régler la 
discipline ecclésiastique était Tun des attributs du 
souverain. Les concordats posaient des principes 
généraux^ mais les détails étaient réservés aux 
ordonnances royales vérifiées en parlement. I^ 
cardinal Caprara attaquait surtout Tarticle m, 
qui défend de publier en France le^ canons des 
conciles généraux avant qu'ils aient été examinés 
par le gouvernement, k Mais , disait le prélat , la 
voie d'examen en matière religieuse est proscrite dans 
le sein de TÉglise catholique ; il n'y a que les com- 
munions protestantes qui admettent Texamen. » Le 
légat confondait ici deux choses bien distinctes ; car 



< Esame degli articoli organiei , publicati colle stampe di Pa- 
rigi unitamente alla Convenzionc. — Ce mémoire était particulière- 
ment dirigé contre Tarticle xxiv, qui prescrit renseignement des 
maximes gallicanes. M. de Barrai Ta réfuté dans les FtagmêfnU ra- 
latifê à V histoire ecclésiastique du xn^ siècle. 

* Note du cardinal Caprara, légat à latere, à M. de Talleyrand, 
ministre des relations extérieures, 18 août 1803, citée par M. le che- 
valier Artaud , Vie du pape Léon XI t, ch. il. 
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dans Farticle attaque , il n'est nullement question 
de l'examen théologique : il s'agit seulement d'exa- 
miner si les décrets des conciles sont conformes aux 
lois de l'État, et si leur publication peut porter 
atteinte à la tranquillité publique. C'est un droit 
qui est inhérent à la puissance civile, et qui était 
jadis exercé , le cardinal en convenait , par l'ancien 
parlement. Le légat protestait aussi contre le réta- 
blissement des appels comme d'abus, et contre 
l'obligation imposée aux professeurs des séminaires 
d'enseigner la doctrine de 168:2. Il déplorait l'aboli- 
tion des communautés religieuses , ajoutant, ce. qui 
était contraire à l'ancien droit public français , que 
l'Église seule pouvait en prononcer la suppression. 
Enfin il se plaignait que le mariage civil dût précéder 
la bénédiction nuptiale , et que les registres consta- 
tant l'état des citoyens ne fussent plus entre les 
mains du clergé '. Ces réclamations furent écartées , 
et le gouvernement soutint les articles organiques 
contre les prétentions ultramontaines, comme il 

* Sa Sainteté voit avec peine que les registres de l'état civil soient 
enlevés aux ecclésiastiques , et n'aient plus, pour ainsi dire , d'autre 
objet que de rendre les hommes étrangers à la religion , dans le» 
trois instants les plus importants de la vie , la naissance , le mariage 
et la mort. Elle espère que le gouvernement rendra aux registres te-* 
nus par les ecclésiastiques la consistance légale dont ils jouissaient 
précédemment ; le bien de l'État l'exige presque aussi impérieuse^ 
ment que celui de la religion. (Note du cardinal Caprara i M. de Tal- 
leyrand.) 
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avait soutenu le Concordat lui-même contre les cla- 
meurs du parti révolutionnaire. 

En même temps qu'on rétablissait la religion du 
plus grand nombre, il fallait songer aux besoins spi- 
rituels de la minorité. Les articles organiques des 
cultes protestants furent présentés au Corps législatif 
le même jour que les articles organiques du Concor- 
dat, ils réglèrent l'administration des églises de la 
confession d'Augsbourg , et celle des églises réformées 
dont Genève était la métropole. Les pasteurs de^ 
vaient recevoir un traitement de l'État, comme les 
prêtres catholiques ' . Les consistoires conservaient le 
droit d'élire les ministres ; mais l'élection était sou- 
mise à l'approbation du premier consul, et le mi-' 
nistre ne pouvait entrer en fonctions qu'après avoir 
prêté , entre les mains du préfet , le serment exigé des 
membres du clergé catholique^. Le premier consul 
nommait directement les professeurs des acadéniies 
ou séminaires qui devaient être établis pour l'in- 
struction des ministres^. Les synodes et consistoires 
généraux étaient chargés de veiller sur tout ce qui 
concernait la célébration du culte , renseignement de 
la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. 

* Articles organiques des cultes protestants, 18 germinal an X 
(8 avril 1802), art. vu. 

• Art. MVi. 
' Art. XI. 
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Mais ces assemblées ne pouvaient avoir lieu qu'avec 
la permission du gouvernement, et en présence de 
son représentant. Le Ministre des cultes devait être 
prévenu de toutes les matières qu'on se proposait d'y 
traiter. Les synodes et les consistoires généraux ne 
pouvaient rester assemblés plus de six jours, et leurs 
décisions n'étaient exécutoires qu'après avoir été ap- 
prouvées par le gouvernement'. Il était bien en- 
tendu que les églises protestantes ne pourraient avoir 
de relations avec aucune puissance étrangère, et, 
comme les ^lises catholiques , elles devaient prier 
pour les consuls et pour la prospérité de la patrie 
commune^. 

Ainsi s'accomplissait , dans les premières années 
de ce siècle, la restauration des cultes chrétiens, 
l'un des résultats les plus glorieux et les plus dura- 
bles de l'administration consulaire. Le culte israélitc 
ne devait être organisé qu'un peu plus tard , par un 
décret impérial'^ mais, en attendant, il était libre. 
Les temps étaient mûrs pour la liberté religieuse : ces 
hommes , séparés de croyance , venaient d'apprendre 
à s^ aimer en souflfrant ensemble. Les cultes divers 
allaient refleurir sous l'égide de l'autorité civile; ils 
allaient prêter leur appui moral au j>ouvoir qui les 

* Art. XXIX y XXX , XXXI , xxxii et xlii. 

* Art. II et III. 

' Décret du 16 mars 1808. 
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avait rétablis , et , toat en aidant les hommes à accom- 
plir leurs destinées immortelles, ils devaient con- 
sommer l'œavre de la réconciUation nationale. 
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CHAPITRE XII. 



Pie VII et Napoléon , depuis le conronnenieiit jusqu'à la chute 

de PEmpire. 



Trois ans après la signature du Concordat , quand 
le premier consul fut devenu empereur, il crut être 
Charlemagne, et voulut faire consacrer son nouveau 
titre à la manière antique. L'Empire fut proclamé 
à Saint-Cloud , le i8 mai 1804 • Huit jours aupara- 
vant, Bonaparte avait fait écrire au cardinal Gaprara, 
pour inviter le pape à venir le sacrer, et le cardinal 
Fesch fut chargé de traiter TafTaire à Rome dans le 
plus grand secret. Quelques cardinaux étaient d'avis 
que le pape refusât : les uns ne voulaient voir dans 
Bonaparte qu'un souverain de fait , dont il fallait se 
garder de légitimer les droits en leur donnant la sanc- 
tion religieuse ^ les autres craignaient d'indisposer le 
chef de la maison d'Autriche, qui était seul en pos- 
session du titre d'empereur d'Occident. Cependant 
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la majorité dusacrr collège ronseilla au pape (rarcen 
ter, mais à rerlaiiies conditions avantageuses pour le 
saint-siége *. Le saint père suivit ce dernier avis, et 
Tune des conditions sur lesquelles il insista le plus, 
fut la modification des articles organiques, qui dé- 
passaient, disait-il, les libertés de TÉglise gallicane 
et les prétentions de l'ancien gouvernement. Un 
autre scrupule TamMait ainsi que la plupart des car- 
dinaux, c'était le serment que l'Empereur avait à 
prononcer dans la cérémonie du sacre : le prince de- 
vait promettre de maintenir la liberté des cultes. On 
répondit au pape qu'il ne s'agissait que de la tolé- 
rance civile^ que la concession de la liberté des cultes 
n'entraînait point l'approbation de leurs dogmes. Le 
pontife céda enfin; il quitta Rome à regret, et le 
sacre eut lieu le 2 décembre , dans la cathédrale de 
Paris. 

Pie Vil espérait tirer bon parti pour l'Église 
d'une démarche qui lui avait tant coûté. Il deman- 
dait , en s'appuyant de la lettre de Louis XIV à In- 
nocent XII ^, la suppression des articles de 1682. Il 
réclamait l'abolition du divorce, qu'autorisait le 
nouveau code civil, le renouvellement des anciennes 
lois sur la célébration du dimanche et des fêtes , le 

* Mémoire adressé à VEmpcreur par le cardinal Fesch, 10 juio^ 
180f. 

* Voypz plus haiil pages 110 et suiv. 
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rétablissement de certaines corporations religieuses. 
Il demandait, en outre, que les prêtres mariés fussent 
exclus des fonctions de l'enseignement , que le temple 
de Sainte-Geneviève fût rendu au culte catholique, 
que les ecclésiastiques fussent soumis à une juridic- 
tion particulière, et que la religion catholique fût 
déclarée dominante. L'Empereur consentit à rendre 
au culte le temple de Sainte-Geneviève; il promit de 
veiller à ce que l'éducation religieuse ne fût point 
négligée dans les lycées, de laisser les évêques seuls 
juges des délits purement ecclésiastiques j mais sur 
tous les autres points, la réponse fut négative : les 
droits de l'État et les franchises gallicanes furent 
maintenus avec fermeté ' . 

Le pape fut encore moins heureux dans ses récla- 
mations politiques , au sujet d'Avignon et des trois 
légations enlevées au saint-siége par le traité de To- 
lentino. Il eut beau proposer à Napoléon l'exemple 
de Charlem.agne , du vainqueur des Lombards, qui 
avait donné au pape l'exarchat et la pentapole: 
l'Empereur répondit qu'il regarderait toujours comme 
son devoir de garantir les États du saint père , qu'il 
voudrait même trouver l'occasion de les agrandir j 
mais qu'il n'était pas en sa puissance de toucher aux 
faits accomplis, (|n'il ne pouvait rien retrancher du 

* Mêmoirr de M- Porlalis sur les (lemaiHlrs orrlc^siaiitiqiJCii du pape. 
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territoire de l'Empire, ni de celui da royaume d'I- 
talie ^ Tous ces refus étaient enveloppés déformes 
respectueuses ; le pape les accueillit sans se plaindre , 
avec une pieuse résignation. Mais, de part et d'au- 
tre , on était mécontent ; on s'accusait tout bas d'exi* 
gence et d'ingratitude; on se sépara froidement, avec 
un germe d'inimitié que les événements ne tardèrent 
point à développer. 

Au moment ob le pape rentrait en Italie , Napo- 
léon y devenait tout-puissant. Il avait pris possession 
de la couronne de fer, à Milan. Il avait réuni à l'Em- 
pire le territoire de Gènes, et Florence était subor- 
donnée à sa politique. Aussitôt que l'Autriche eut 
donné le signal de la guerre , Napoléon fit occuper 
Ancône. Le pape réclama , invoquant sa neutralité 
reconnue par toutes les puissances. L'Empereur, au 
lieu de répondre, gagna la bataille d' Austerlitz , et 
conclut la paix de Presbourg, qui consommait la 
ruine de l'Autriche. Venise fut ajoutée ao royaume 
d'Italie. Alors Napoléon, dans l'enivrement de la 
victoire , écrivit au pape a qu'il avait occupé Ancône 
comme protecteur du saint-siége , qu'il s'était consi- 
déré , ainsi que ses prédécesseurs de la deuxième et 
de la troisième race , comme fils aine de l'Église , 



' Réponse de TEmpereur aux réclamations politiques de Sa Sain- 
teté. 11 mars 1805. 
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comme ayant seul Tépée pour la défendre ' . )> Quel- 
ques jours après , il prit un ton encore plus haut; il 
écrivit au pontife : «Toute l'Italie sera sous ma ^* 

loi Votre Sainteté est souveraine de Rome, mais 

j'en suis l'empereur*. » Pie VII protesta avec éner- 
gie contre cette prétention nouvelle de faire du sou- 
verain pontife un feudataire, un vassal lige de 
l'Empire français. Il déclara que le pape n'avait ja- 
mais reconnu dans ses États aucune puissance supé- 
rieure à la sienne; qu'aucun empereur n'avait droit 
sur Rome, et il essaya de prouver que Charlemagne 
lui-même n'avait exercé jadis aucune suprématie 
temporelle sur le domaine de l'Église ^. 

Napoléon poursuivit ses projets. Il donna le 
royaume de Naples à un de ses frères, et il en déta- 
cha les principautés de Bénévent et de Ponte-Corvo 
en faveur de deux grands dignitaires de l'Empire, 
Talleyrand et Bernadotte. Cette dernière décision fut 
notifiée au cardinal Consalvi dans des termes cu- 
rieux : « Sa Majesté avait souvent remarqué que ces 
deux pays, enclavés dans le royaume de Naples, étaient 
un sujet habituel de difficultés entre la cour de Na- 
ples et le saint-siége. Naples s'en était emparée dans 
plusieurs guerres. D'anciennes causes de mésintelli- 



* Lettre de Napoléon à Pie VII , Munich , 7 janvier 1806. 

* Lettre de Napoléon à Pie VII, Paris, 13 février 1806. 
' Lettre de Pie VII à Napoléon . Rome , 21 mars 1806. 
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^eiice [)OUN aient se reproduire, et Sa Majesté, occn- 
péc de pacifier Tltalie , n'a pas vouln les laisser sub- 
sister, n Bientôt le nouvel ambassadeur français à 
Rome , M. Alquier , présenta au saint père V ultima- 
tum de l'Empereur, a Sa sainteté était invitée à dé- 
clarer par un traité ou par toute autre forme dont on 
conviendrait : i^ que tous les ports de TÉtat ponti- 
fical seraient fermés à TAngleterre , toutes les fois 
que celle-ci serait en guerre avec la France 5 2® que 
les forteresses de l'État romain seraient occupées par 
les troupes françaises, toutes les fois qu^une armée de 
terre aurait débarqué ou menacé de débarquer sur 
un des points de l'Italie. » Le pape rejeta ces de- 
mandes avec dignité : il déclara « qu'il était résigné à 
tout, qu'il était prêt, si l'on voulait, à se retirer 
dans un couvent ou dans les catacombes de Rome, à 
l'exemple des premiers successeurs de saint Pierre'.» 
Après la victoire d'iéna et la paix de Tilsitt, la 
France était devenue l'arbitre de l'Occident. L'an- 
cien empire germanique n'existait plus. Napoléon 
dominait à la fois l'Allemagne et l'Italie. Ce qu'il 
voulait alors , c'était d'empêcher toute communica- 
tion entre le continent et l'Angleterre. Le pape s'y 
refusa toujours, et, sous prétexte de neutralité, l'É- 



' Voir les détails de ces négociations dans l'intéressant ouvrage de 
M. le chevalier Artaud, Histoire du pape Pie Vit, t. ii, eh. 28 et suiv. 
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lat romain devint un foj^er d'intrigues contre la 
France. Napoléon fit occuper Rome, au commence- 
ment de 1808. Les provinces d'Urbin , d'Ancône , de 
Macerata et de Camerino furent distraites du do- 
maine pontifical, et réunies au royaume d'Italie. L'an- 
née suivante , ce qui restait des États du pape fut 
réuni à l'empire français. Le décret, daté devienne, 
fut exécuté à Rome le lo ji^in 1809 ' P^^ ^^ général 
MioUis. Pie VII y répondit par une bulle d excom- 
munication où. Napoléon n'était pas nommé, mais 
oîi il était implicitement compris comme fauteur des 
spoliations du saint-siége. 

On craignait un soulèvement populaire : le géné- 
ral Radet , qui était sous les ordres de MioUis, força 
le palais Quirinal dans la nuit du 5 au 6 juillet. Il 
parut tout h coup devant le pontife , et le somma , 
au nom de l'Empereur, de renoncer à la souveraineté 
temporelle de l'État romain. Pie VII répondit sans 
s'émouvoir : « Nous ne pouvons ni céder ni aban- 
donner ce qui n'est point à nous. Le domaine tempo- 
rel appartient à l'Église, et nous n'en sommes que 
l'administrateur. L'Empereur peut nous mettre en 
pièces, mais il n'obtiendra jamais de nous ce qu'il 
demande' . » Le pape fut aussitôt arraché de son palais, 
et emmené hors de Rome. Son départ fut si précipité, 

' Relation «lu cardinal Pacca , V partie, eh. 6. 
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(|u'il u'avait pu emporter les objets les plus néces- 
saires au voj^age : il n'j^ avait dans sa bourse qu'un 
pu petto ou vingt-deux sous de France. Le pape montra 
cette pièce de monnaie au général Radet , en lui di- 
sant : <& De toute notre principauté, voilà donc ce qui 
nous reste! » 

L'Empereur touchait alors à Tapogée de sa for- 
tune : il triomphait à Wagram , il dictait la paix de 
Vienne, il épousait une archiduchesse d'Autriche. 
•Son premier mariage fut annulé sans l'intervention 
du pape \ il fut cassé , sous prétexte de quelques vi- 
ces de forme , par les officialités diocésaine et métro- 
politaine , qui venaient d'être rétablies à Paris. L'an- 
née suivante , le fils de Napoléon reçut-en naissant le 
titre de roi de Rome, qui semblait consommer la dé- 
chéance temporelle du pontife. Pie Vil était alors pri- 
sonnier à Savone , pliant comme un roseau sous la 
main de la Providence , mais ne désespérant pas de 
Tavenir. Il était persuadé , comme la plupart des 
Italiens , que les malheurs de l'Église devaient amener 
des jours meilleurs, et , avant qu'il ne fût dépouillé 
de ses États , on avait entendu dire autour de lui : 
« Si l'Empereur nous renverse, son successeur nous 
relèvera ' . » 

Dix ans auparavant, quand le Directoire détrônait 

* Dépêche de M. Alquier à M. de Talleyrand, au commenGemeot 
de 1807. 
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Pie VI , ce n'était pas seulement au souverain, c'é- 
tait au pape même qu'il en voulait. Il écrivait à son 
général : « Vous ferez chanceler la tiare au prétendu 
chef de l'Église universelle. » Napoléon avait d'au- 
tres idées : tout en confisquant le domaine temporel, 
il prétendait conserver au pape l'exercice àe son pou- 
voir spirituel. Mais Pie VII n'accepta point cette 
transaction, et, pendant plusieurs années , le lien ca^ 
tholique fut rompu de fait entre la France et le saint- 
siége. Le saint père ne voulut plus accorder l'institu- 
tion canonique aux évéques nommés par l'Empereur; 
il refusait même les dispenses matrimoniales. De là 
de graves perturbations dans l'état religieux , que le 
Concordat avait rétabli. La discipline se relâchait 
dans les diocèses qui n'avaient plus de chef. Dans 
plusieurs familles , les parents qui voulaient s'unir 
entre eux , ne pouvant obtenir de dispenses , renon- 
çaient à la bénédiction nuptiale , et se contentaient 
du mariage civil. 

En 1810, dix-neuf prélats , réunis à Paris, écri- 
virent collectivement au souverain pontife , au sujet 
des dispenses et des bulles d'investiture. Ils disaient 
à propos des dispenses : « Telle est la grandeur du 
mal et la nécessité d'un prompt remède, que, si la 
réponse de Votre Sainteté ne nous parvenait point, 
nous serions forcés de conclure qu'il existe dans les 
communications des obstacles insurmontables , et 
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nous nous verrions contraints , par ce seul fait et par 
la force des choses , d'accorder momentanément les 
dispenses, w Puis, après avoir déploré la viduité des 
églises de France , privées de leurs premiers pasteurs, 
ils ajoutaient que , dans toutes les suppositions possi- 
bles, le saint père ne saurait persister dans une ré- 
sistance qui devait nécessairement avoir un terme. 
« Votre Sainteté , disaient-ils , a sauvé l'Église de 
France par le Concordat : or, cette Église , qui est 
devenue comme votre ouvrage , voudriez-vous l'a- 
bandonner à elle-même , en refusant de luidonner4es 
évéques qu'elle réclame , et la réduire ainsi à la triste 
nécessité et à l'extrémité fâcheuse de discuter les 
moyens de pourvoir à sa propre conservation ' ? » 

Dès la fin de 1809, ^' avait été créé à Paris un 
conseil ecclésiastique, pour aviser aux difficultés de la 
situation religieuse*. L'Empereur lui-même s*était 
mis à feuilleter les livres de théologie : « Je deviens 
théologien , disait-il en riant, j'ai déjà lu Bossuet. » 
Mais, tout en lisant Bossuet, Napoléon était toujours 



* Fragments relatifs à l'histoire ecclésiastique des premières an- 
nées du XIX* siècle , par M. de Barrai , archevêque de Tours , pages 60 
et suiv. 

* Ce conseilétait ainsi composé : le cardinal Fesch président, le car- 
dinal Maury, l'archevêque de Tours, les évêques de Nantes, de Trêves, 
d'Évreui , de Verceil, et M. Émery, supérieur du séminaire Saint- 
Sulprce. Le Père Foiilana , général des Barnabites, était adjoint à ce 
ronspjl. 
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prêt a trancher les nœuds avec son épée. Le conseil , 
plu& patient , discutait à loisir les questions qui lui 
avaient été proposées. La principale était de savoir 
comment on pourrait suppléer à l'institution canoni- 
que que le pape refusait aux évéques. nommés. Les 
membres du conseil finirent par déclarer qu'ils n'a- 
vaient pas l'autorité nécessaire pour indiquer les me- 
sures propres à atteindre ce résultat 5 que , dans une 
circonstance aussi délicate , c'était à un concile na- 
tional qu'il fallait s'adresser. Ils rappelaient un pré- 
cédent dont nous avons nous-mêmes parlé plus haut. 
En 1688, à l'occasion d'un refus semblable fait par 
le pape Innocent XI aux évêques nommés par 
Louis XIV, le parlement de Paris rendit un arrêt 
portant que le roi serait supplié de convoquer les 
conciles provinciaux ou même un concile nationale 
L'Empereur trouva que la commission n'avait pas été 
assez loin : il pensait que le Concordat , rompu par 
le fait du pontife , n'existait plus pour la France, que 
l'Église gallicane rentrait dans son indépendance et 
devait se suffire à elle-même ^. 

Le pape , de son côté , ne semblait pas disposé à 
transiger j il écrivit au cardinal Maury pour lui in- 



* Réponse du conseil ccclf^siastiquc en 1810, dans les Fratymen/s 
rie M. de Barrai. 

* Noie dictée par TEmpercur à M. Du Voisin*, évéque de Nanles. 



1>0(> CHAPITRE norZiÈMB. 

terdire l'administration de la métropole de Paris ^ 
et au vicaire capitulaire de Florence pour lui dé- 
fendre de reconnaître Tarchevéque nommé ^. Ces 
brefs mirent le comble à Tirritation de Napoléon. 
Toute communication entre le pape et les sujets de 
l'Empereur fut interrompue. Un nouveau conseil 
ecclésiastique fut établi en janvier 1811 ^. Les pré- 
lats qui le composaient , au lieu de s'associer à la 
colère du prince , exprimèrent leur profonde douleur 
de la suspension des rapports de FElmpire avec le 
saint siège. Cependant ils n'hésitèrent point à déda- 
rer que , dans les circonstances où se trouvait la 
France , les évéques devaient exercer, dans leurs dio- 
cèses respectifs , les droits de dispense et d'absolution 
ordinairement réservés au souverain pontife. Ils ci- 
tèrent, à cet égard , les décisons de l'Église gallicane 
en i4o8, en i5io, et T autorité plus .récente de 
Benoit XIV ^. Sur la question de l'investiture des 
évéques, ils reproduisirent la réponse qui avait été 
faite l'année précédente. Ils insistèrent sur la néces- 



^ Bref du 5 novembre 1810. 

* Bref du 2 décembre 1810. 

* Ce second conseil était composé à peu près comme le premier : 
le cardinal Fesch président ; les cardinaux Maury et Cazelli, les arche- 
vêques de Tours et de Malines, les éyéque^ d'Évreux , de Trêves et de 
Nantes , et M. Émery. 

* Ultro concedimus cpi^oopis relaxandi facultatem , modo facile 
adiri non possit prima sedes. 
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site de consulter l'Église de France elle-même, re- 
présentée par ses évêques , et , après avoir dit que 
les résolutions du concile seraient soumises , confor- 
mément aux anciens usages, à l'approbation de 
l'Empereur, ils ajoutèrent : « Les vœux de l'Église 
de France seraient comblés , si elle pouvait obtenir 
l'assentiment de notre saint père le pape. On se fera 
du moins un devoir de le solliciter dans la forme la 
plus respectueuse, et, s'il est refusé, on protestera 
que c'est avec la plus vive douleur que l'Église de 
France voit se rompre un des liens qui l'attachent au 
saint-siége ; qu'elle ne se départira jamais de l'obéis- 
sance et de la soumission que lui doivent toutes les 
églises particulières ' . » Le conseil terminait son 
rapport en demandant qu'une députation fût en- 
voyée à Savone pour avertir le pape de ce qui se 
préparait , et pour essayer de le rappeler à des sen- 
timents plus pacifiques. 

On voit quelle différence il y avait entre la con- 
duite de Napoléon et celle de ses commissions ecclé- 
siastiques. Les évêques prenaient tous les tempéra- 
ments possibles, et voulaient rester dans l'unité. 
L'Empereur continuait la guerre, et prétendait que 
le Concordat n'existait plus. Mais il n'avait pas le 
choix des moyens : il envoya la députation à Savone, 

* Réponse du conseil ecclésiastique en 1811. 
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et convoi|ua le concile. Les évéques députés parvin 
rcnt à obtenir du pape (|u'il donnât son assentiment 
aux mesures que le concile allait prendre pour Tin 
stitution des évé<|ues. 

L'assemblée s'ouvrit à Paris , le 1 1 juin , à l'ar- 
chevêché, avec un grand appareil. Le nombre des 
prélats réunis s'élevait à plus de ceiit. La Belgique, 
l'Allemagne, l'Italie , tous les États annexés à l'Em- 
pire étaient représentés dans ce concile. Bigot de 
Préameneu et Marescalchi y siégeaient en qualité de 
commissaires de l'Empereur. Mais on ne tarda point 
a s'apercevoir que ce n'était pas l'esprit de Napoléon 
qui dominait dans l'assemblée. Le cardinal Fesch, 
qui la présidait, et qui n'était pas toujours le plus 
docile aux volontés de son neveu , ouvrit la séance 
en prêtant le serment prescrit par Pie IV : « Je re- 
connais la sainte Église catholique et apostolique 
romaine comme la mère et la maitresse de toutes les 
Églises ^ je promets et jure une véritable obéissance 
au pontife romain, successeur de saint Pierre et 
vicaire de Jésus-Christ. » Tous les prélats répétèrent 
le même serment , qui retentit peu agréablement aux 
oreilles de l'Empereur. 

La suite répondit au début. Quand il fut question 
de poser les règles de l'institution canonique, la 
commission chargée d'examiner la question proposa, 
par l'organe do son rapporteur , l'éyêque de Tour- 
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nay , que le concile se déclarât incompétent. Après 
le rapport , la discussion s'engagea 5 le baron de 
Drost , évêque de Munster , prit le premier la parole 
sur la captivité du pape. Un des prélats, pour justi- 
fier l'Empereur, rappela la bulle d'excommunication. 
Alors l'archevêque de Bordeaux , se levant à demi , 
jeta sur le bureau , où il siégeait comme secrétaire , 
un exemplaire du concile de Trente. Le livre était 
ouvert à l'article qui donne au pape le pouvoir d'ex- 
communier les princes, s'ils touchent aux droits et 
aux privilèges de l'ÉgUse. « Condamnez donc l'É- 
glise! » dit le prélat. On sut bientôt h Saint-Cloud ce 
qui se passait à l'archevêché. Deux heures après, le 
conseil était dissous. L'Empereur était d'autant plus 
irrité , que jusqu'au dernier moment il avait compté 
sur le succès. Il fit arrêter Tévêque de Gand et deux 
autres prélats, comme chefs présumés de ce qu'il 
appelait un complot ' . Les ennemis de Bonaparte se 
réjouissaient de ces violences -, pour eux, l'opposition 
religieuse n'était qu'un moyen d'ébranler l'État. 
M Tout va bien , disaient-ils , la persécution va com- 
mencer. » 

Mais l'Empereur revint à des conseils plus modé- 
rés : le concile fiit rappelé au bout de vingt-cinq 
jours. Un nouveau rapport fut préparé par l'archevê- 



1 



M. de Pradi . Lei quatre Concordats , t. U , p. 473 et suiv. 
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que de Tours ' . Cette fois , le concile se déclara com- 
pétent pour statuer sur Finstitution des évéques en 
cas de nécessité. Il décréta, le 5 août, que, d'après 
Tesprit des canons , les sièges épiscopaux ne pouvaient 
rester vacants plus d'un an ; que l'institution cano- 
nique devait être donnée par le pape dans les six 
mois qui suivraient la nomination impériale ; que les 
six mois écoulés sans que le pape eât accordé l'in- 
vestiture , le métropolitain y procéderait, ou, à son 
défaut, Tévéque le plus ancien de la province. L'as- 
semblée décida « qu'avec la permission de l'Empe- 
reur, une députation de six évéques se rendrait au- 
près du pape , pour lui demander respectueusement 
la confirmation d'un décret qui offrait le seul moyen 
de remédier aux maux des Églises de France et d'Ita- 
lie. » I^e gouvernement envoya à Savone, avec les 
députés du concile, cinq cardinaux dévoués aux in- 
térêts de la France. Pie VU céda à leurs conseils, et 
consentit à sanctionner le décret, à condition que le 
métropolitain ou le plus ancien ^véque ne donnerait 
rinstitution canonique qu'au nom du souverain pon- 
tife^. L'Empereur n'accepta point le bref, parce qu'il 
le trouva encore trop favorable à l'autorité pontifi- 
cale. Il était d'ailleurs fort mécontent que le pape 

* M. de Barrai , Fragments relatifs à l'histoire ecclésiastique des 
premières années du xix* siècle, p. 316 et siiiv. 

* Bref du 20 septembre 1811. 
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n'eût fait aucune concession sur ses domaines temr 
porels. Le seul résultat de ces débats fut de prouver 
que l'Église de France était attachée au Concordai , 
et que Napoléon n'en voulait plus. 

C'est à cette époque de l'Empire que se rapportent 
l'organisation et le développement de l'Université 
nouvelle. Bonaparte en avait posé les fondements 
en 1806 S au retour de la campagne d'Austerlitz. 
Les décrets de 1808 et de 181 1 élevèrent l'édifice, 
qui est encore aujourd'hui,, avec le Code et le Con- 
cordat, l'un des plus glorieux monuments du génie 
civil de Napoléon. Les corporations privilégiées, les 
universités provinciales avaient disparu avec l'ancien 
régime ; les établissements fondés par la Convention , 
le Directoire et le Consulat n'étaient pas assez for- 
tement constitués. L'Empereur créa un vaste sys- 
tème, d'accord avec l'unité politique et administra- 
tive de l'empire. Une instruction uniforme , répartie 
en trois degrés , dut être distribuée, au nom de l'État, 
à toutes les classes de citoyens. Dans toutes les éco- 
le§, l'enseignement devait avoir pour base la religion 
et les lois du pays *. Les professeurs des nouvelles fa- 
cultés de théologie furent astreints, comme ceux des 
séminaires Tétaient depuis plusieurs années, à ensei- 



* Loi du 10 mai 1806. 

* Wcreldii 17 mars 1808, art. \xxvii. 

14. 
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gncr les quatre propositions contenues dans la décla- 
ration de i68a '. Les cultes dissidents n'étaient point 
exclus de rétablissement nouveau. Il y eut une fa- 
culté à Strasbourg, pour la doctrine luthérienne; une 
autre à Genève, pour la religion réformée. L'Univer- 
sité était faite à l'image de TËtat : elle laissait la plus 
large part à la religion de la majorité ; mais elle res- 
pectait la liberté des cultes , que la (institution avait 
garantie, et que le Concordat même avait sanc- 
tionnée. 

L'Université n'était pas et ne pouvait pas être une 
institution ecclésiastique , parce qu'elle était destinée 
à préparer les générations nouvelles à toutes les fonc- 
tions de la loi civile. Mais , dans la pensée de son 
fondateur, elle ne devait pas être un objet d'om- 
brage pour le clergé. Dépositaire des sciences hu- 
maines, elle laissait aux ministres du culte la trans- 
mission des vérités divines, elle partageait même 
avec eux ses attributions spéciales, pourvu qu'ils 
consentissent à se soumettre aux épreuves commu- 
nes! Parmi les plus hauts fonctionnaires de l'Univer- 
sité , le clergé comptait des représentants. On voyait 
siéger dans le conseil ce vénérable abbé Émery, dont 
l'Empereur admira plus d'une fois la science et le 
courage. Et qui, mieux que le grand maître Fon- 

' Dt'crel du 11 mars 1H08, art. xxxviii. 



13JNIVLR.S1TÉ DK FIIAJNCE. 213 

taues , a compris la nécessité des traditions religieu- 
ses? lui , dont la voix éloquente avait salué le Concor- 
dat , et qui avait dit que le rétablissement de l'unité 
avait sauvé la civilisation ' , il gémissait, plus que per- 
sonne , de cette nouvelle guerre entre le sacerdoce et 
l'Empire, et il déplorait cette captivité de Savone, 
qui était à la fois un deuil pour FÉglise et un dan- 
ger pour la France. 

Au commencement de 1812, la guerre d'Elspagne 
et les préparatifs de l'expédition de Russie absor- 
baient toutes les pensées de Napoléon : il semblait 
avoir oublié les affaires religieuses. Le pape attendait 
avec anxiété le résultat des événements, lorsqu'un 
soir il reçut l'avis imprévu de se préparer à partir 
pour la France. Le secret de ce brusque départ, 
c'est qu'une frégate anglaise avait été vue dans la 
rade de Savone, et qu'on redoutait l'enlèvement du 
pontife. Pie Vil partit malade le 10 juin, et, dix 
jours après, arriva mourant à Fontainebleau ; il y resta 
plusieurs mois dans une solitude profonde. L'Empe- 
reur revint de Russie dans les derniers jours de dé- 
cembre. Après avoir pourvu au plus pressé , à l'or- 
ganisation de l'armée , il alla à Fontainebleau régler 
la question religieuse. Les forces du pontife étaient 
épuisées, sa patience était vaincue ; l'Empereur lui 

' Disroiirs dp M. dp Fonlanps au pape, pn I8O1. 
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fit signer ce qu^il voulut. Non-seulement le pape con- 
sentit Il renouveler les prescriptions du concile sur 
l'institution des évéques , mais il renonça à la souve- 
raineté temporelle de Rome, au principat sacré, que 
Bossnet regardait comme la sauvegarde de Tautorité 
spirituelle. Il ne devait plus posséder que quelques 
domaines , jusqu'à concurrence d'un revenu de deux 
millions. Il était convenu que la propagande, la pé- 
nitcncerie et les archives seraient établies dans le lieu 
du séjour du saint père. Mais, dans la pensée de 
l'Empereur, ce n'était plus à Rome, c'était à Avignon 
ou à Paris que le pape devait résider. Dès ce mo- 
ment , Pie VII cessait d'être le chef de l'Église catho- 
lique , c'était le pape des Français , le grand prêtre 
de l'Empire, le vicaire de Napoléon . 

A peine le pontife eut-il signé l'acte fatal, qu'il tomba , 
dans une profonde mélancolie. Pendant plusieurs 
jours il s'abstint de célébrer la messe. L'Empereur 
s'empressait de publier le nouveau Concordat, et fai- 
sait chanter un Te Dcuin dans toutes les- ^lises de 
l'Empire. Cependant Consalvi, Pacca et quelques 
autres cardinaux avaient obtenu la permission de ve- 
nir trouver le pape à Fontainebleau ; ils le ranimè- 
rent par leurs conseils , et le décidèrent à désavouer 
les concessions (jifon lui avait arrachées. Une protes- 
tation en forme, écrite de la main même du pape, 
fut remise h T Empereur le 24 mars i8i3 , deux mois 
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après la signature du Concordat. Napoléon , en rece- 
vant la rétractation , dissimula son dépit ; mais sa co- 
lère éclata, dit-on, dans le conseil d'État. On ajoute 
qu'un des membres de l'assemblée lui dit qu'il était 
temps de suivre l'exemple de Henri VIII , de se décla- 
rer lui-même chef suprême de la religion de l'État. A 
l'entrevue de Tilsitt, un mot de l'empereur de Russie 
avait singulièrement frappé Napoléon : Moi, je 
ri ai pas d affaires de culte , je suis le chef de mon 
Église. Cependant Bonaparte n'eut garde de tenter 
une telle entreprise : il comprit que ce qui aurait été 
impossible en 1801 , n'était pas devenu plus facile 
en 181 3. Il se contenta de regarder la protestation 
du pape comme non avenue , et de prescrire l'exécu- 
tion rigoureuse du nouveau Concordat '. 

Il est évident que ce qu'on appelait le nouveau 
Concordat n'avait aucune valeur légale. D'abord cet 
acte avait été fait sans aucune des formes usitées en 
pareilles circonstances. Les deux parties contractantes 
avaient traité directement, sans intermédiaires , sans 
fondés de pouvoir. Il en était résulté qu'il n'y avait 
eu aucun intervalle entre la conclusion et la ratifica- 
tion , ou plutôt que le traité avait été conclu et rati- 
fié du même coup. De plus , la situation physique et 
morale du saint père prouvait assez qu'il n'avait point 

^ Décret du 25 mars 1813. 
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aj;i librement; sa protestation le prouvait encore 
mieux. D'ailleurs, quelle (|ue fut alors Tautorité des 
décrets impériaux, elle ne pouvait aller jusqu'à éta- 
blir un nouveau Concordat. La convention de 1801 
avait été discutée dans le conseil d'État et adoptée 
par le Corps législatif; c'était ainsi qu'elle était 
devenue loi nationale : elle ne pouvait être abrogée 
ou modifiée que dans les mêmes formes. Le prétendu 
Concordat de 181 3 était donc à la fois un schisme et 
une illégalité. 

La captivité du pape fut resserrée à Fontainebleau ; 
les cardinaux qui rapprochaient furent soumis à une 
surveillance rigoureuse. Mais Tauguste vieillard avait 
retrouvé toute sa force, et il ne voulut plus entendre 
parler de transaction. On sait avec quelle rapidité les 
événements précipitèrent le dénoùment de la crise. 
La délivrance de Pie Vil fut le résultat indirect des 
revers de Napolron. Quoique le pape ait répondu 
bien froidement à la lettre de T impératrice qui lui 
annonçait la victoire de Lutzen , et que , vers la même 
époque, il ait écrit à l'empereur d'Autriche pour ré- 
clamer ses droits sur l'État romain, nous aimons à 
penser qu'il ne s'est point associé de cœur à nos en- 
nemis, qu'il n'a point prié contre la France, et qu'il 
n'a demandé à Dieu que la paix de l'Europe et la li- 
berté de l'Église. Nous en avons pour preuve ces pa- 
roles prononcées au commencement de i8i4 •' « On 
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peut assurer l'Empereur que nous ne sommes point 
son ennemi : la religion ne nous le permettrait pas * . » 
Napoléon n'était pas non plus l'ennemi personnel 
de Pie VII ; mais il s'était laissé entraîner à son égard 
par les conseils d'une politique mal réglée. Qu'il y a 
loin des nobles inspirations de 1801 aux violences 
de 1809 et de 18 1*2! Quand le premier consul rou- 
vrait les temples et signait le Concordat , il agissait 
au nom de la France; il répondait au vœu public, 
et c'était alors qu'on pouvait lui appliquer ces belles 
paroles de Bossuet : Gom^erner, c est servir. Mais plus 
tard, les conseils intéressés, les calculs personnels 
vinrent obscurcir le génie de l'Empereur et compro- 
mettre sa fortune ; alors il voulut non plus s'allier 
avec l'Église , mais en faire la complice de son despo- 
tisme et de son ambition. Il fallait que le pape de- 
vînt l'instrument de sa puissance en Europe , comme 
au-dedans le clergé national devait lui répondre de 
la soumission des esprits. Qui de nous n'a appris*, 
dans son enfance , ce catéchisme impérial où l'on 
nous recommandait d\iimer Napoléon , sotis peine de 
damnation éternelle? Le tort de l'Empereur fut de ne 
pas comprendre la nature du sentiment religieux , et 
de n'y voir qu'un moyen politique. Il a trop souvent 
méconnu la religion , comme la liberté à laquelle il 

' Vie du pape Pie VU, pfir M. Artaud , J. m , ch. i. 
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devait tant : faut-il s'étonner si la liberté et la reli- 
gion , sans avoir conspiré contre lui , ont séparé leur 
cause de la sienne? 
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CHAPITRE XIII. 



Des affaires ecclésiastiques sous la Restauration. 



La Restauration semblait devoir faire alliance avec 
la société nouvelle. La déclaration de Saint-Ouen fut 
accueillie avec faveur ; la charte constitutionnelle 
fut saluée comme un gage d^union et de liberté. L*ar- 
ticle 5 garantissait les droits de la conscience , et 
promettait à tous les cultes une égale protection. 
Mais à côté de l'article 5, il y avait l'article 6^ qui 
déclarait que la religion catholique était la religion 
de TÉtat. Comment concilier ces deux articles? Une 
religion d'État est nécessairement exclusive : elle 
tend à faire dominer partout ses croyances , au nom 
du gouvernement dont elle fait partie; elle veat 
pour elle seule des honneurs et des privilèges politi- 
ques. Sous un tel régime, il peut y avoir quelque 
tolérance pour les dissidents; mais il ne peut exister 
d'égalité entre les cultes. Voilà pourquoi le Concor- 
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(lat s^étail borné à recounaitre que le catholicisme 
était la religion de la major-ité. Voilà pourquoi Na- 
poh'^OQ , à Tépoque du sacre , s'était opposé à ce que 
la religion catholique fût déclarée dominante. S'é- 
carter de ces sages maximes , c'était entrer dans une 
voie pleine d'embarras et de périls ; c'était menacer 
la liberté des cultes , au moment même oîi Ton pré- 
tendait l'accorder. 

Cependant tout dépendait de la manière dont la 
loi nouvelle serait exécutée et de la direction qui 
serait donnée au gouvernement. A cet égard , le chef 
des Bourbons paraissait offrir au pays des garanties 
personnelles. C'était un prince d'un esprit distingué, 
cultivé par l'étude, et mûri par le malheur. Il pou- 
vait même invoquer en sa faveur quelques antécé- 
dçnts libéraux des premiers jours de la révolution. 
Mais toute restauration traîne après elle un parti 
aveugle et opiniâtre qui se fait l'avocat et le vengeur 
du passé, qui veut rétablir tout ce qu'on a détruit, 
détruire tout ce qu'on a fondé, qui prétend com- 
prendre les intérêts du prince mieux qu'il ne les 
comprend lui-même, qui l'embarrasse de son zèle, 
le compromet par ses témérités , et finit par le per 
dre sous prétexte de le servir. La religion eut ses 
ultra comme la politique. Les membres du clergé 
qui revenaient de Texil ne voulaient rien reconnaître 
de ce qui s'était fait en IcMir absence pendant ce 



qo 'ils appelaient Xrnterrègne. C'étaient ces prélats 
qni avaient repoussé le Concordat , refusé lenr dé~ 
mission an pape en 1801 , et qni, depuis cette époque, 
s'étaient tenns comme en dehors de l^Église romaine. 
Ils prétendaient , en rentrant en France ^ retrouTer 
lear diocèse comme Lonis XYIII ayait retrouvé son 
royaume. Ils reprirent leurs titres sans attendre Tavea 
du pape ' , et l'on vit à la cour uu archevêque de 
Reims , des évéques de Langres et de Châlons , quoi- 
qu'il n'y eât plus alors de siège épiscopal ni à Lan- 
grès , ni à Châlons , ni même à Reims. 

La première conséquence de Tartide 6 de la 
diarte, ce fut de donner au clergé, et surtout au 
dergé de Fanden régime , des prérogatives {>oliti- 
ques. La chambre des pairs eut un banc des évéques, 
où figuraient en première ligne l'archevêque duc de 
Reims, l'évéque duc de Langres, Tévéque comte de 
Châlons. Le ministère des cultes fut supprimé. Les 
affaires ecclésiastiques furent divisées en Heux parts : 
le matériel forma une direction particulière , qui res- 
tortit du ministère de Tintérieur. Le personnel fut 
remis entre les mains du grand aumônier' . Cétait 

* Les iDcicDf é^ètfÊts adre«êreot ao pape mie lettre qui fat pré- 
sentée à Sa Sainteté par le cardinal Consahi ; le pape refssa de la re- 
ceToir, parce que les prélats l'avaient signée comme titolaires des 
éréchés sapprimés on conférés â d'aotres en f erta da Concordat de 
1801. 

* M. de Pradt , Let quatre fimrardats, t. m, p. SI. 
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rétablir la feuille des bénéfices : singulière anomalie 
dans un gouvernement constitutionnel, oii l'admi- 
nistration ne doit être confiée qu*à des agents res- 
ponsables ! 

H y avait alors deux clergés en France : Tun de 
droit, Tautre de fait. Ce qu'il y a de plus bizarre, c'est 
que le clergé de fait était celui qui avait été r^uliè- 
rement institué , et que le pape se trouvait grande- 
ment compromis dans la cause de l'usurpation. 
Aussi prétendait-on lui imposer l'annulation du Con- 
cordat. On ne craignait point de soutenir que ce 
traité n* avait plus aucune force; qu'ayant été fait 
sans le roi, il ne pouvait le lier en aucune façon. 
Car , disait-on , pour qu'un acte soit valable , il faut 
qu'il ait été consenti par toutes les parties intéres- 
sées ^ . On oubliait que la convention de 1 80 1 n'était 
pas une transaction personnelle entre Pie VII et. 
Napoléon : c'était la France qui avait traité avec 
Rome par l'entremise du premier consul. Mais la 
Restauration était peu disposée à tenir compte des 
droits du pays , et l'ancien évéque de Saint-Malo , 
M. de Pressigny , fut envoyé à Rome avec mission 
d'obtenir du pape la résiliation du Concordat. 

Les instructions données à M. de Pressigny par 



* Lettre de Tévéque d'Orthosia à M. de Talleyrand Përigord , 
8 mars 1815. 
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le ministre des affaires étrangères (M. de Talleyrand), 
sont curieuses à étudier. On y regarde comme non 
avenu tout ce qui s'est passé sous le pontificat de Pie VII 
et pendant les dernières années de son prédécesseur. 
«Le point d'où M. l'ambassadeur doit partir est 
que rinvasion des Français dans les États du pape , 
en 1 797 , étant l'origine de toutes les violences qui 
lui ont été faites ensuite , et ayant fait tomber cette 
enceinte de respect qui était sa première défense, 
tout, depuis cette époque, est à revoir et à réparer. 
Cette date , antérieure au pontificat de Pie VII , 
est celle qu'il faut rappeler dans toutes les discus- 
sions avec le saint-siége. Parla, on n'impute pas 
au pape actuel ces commencements de dépendance 
et de sujétion. Le pape devient moins embarrassé de 
ses propres faiblesses , qui ne lui paraissent plus 
dériver que de circonstances étrangères à son admi- 
nistration , et il peut , sans contradiction avec lui- 
même , faire rentrer ses ministres dans les anciennes 
relations — La révision du Concordat et de tous les 
actes, depuis 1797, est attendue de l'Église galli- 
cane : tous les évéques, les anciens, les nouveaux, 
ceux de toutes les dates la réclament M. l'am- 
bassadeur aura soin de laisser entrevoir , dans tous 
ses entretiens avec le pape et ses ministres, que 
Sa Majesté est disposée à lui accorder ses bons offices, 
et à l'aider dans toutes les questions qui tiennent à 
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la puissance temporelle ; mais il emploiera toujours 
ce moyen avec la réserve que la délicatesse doit 
prescrire ' . » 

Le pape réclamait lui-même, à cette époque, contre 
le traité de Tolentino ; il redemandait ses domaines 
temporels, qui lui furent restitués, à l'exception 
d'Avignon ^ ^ mais il hésitait à toucher au Concordat. 
Il pouvait craindre de replonger TÉglise de France 
dans le chaos. Peut-être aussi lui répugnait-il de 
paraître céder à ces évéques, qui lui avaient résisté 
avec tant d* obstination , et qui avaient été jusqu*à 
l'accuser A'apostolicide. Les affaires en étaient là, 
quand Bonaparte revint de Tîle d'Elbe. Pendant ce 
second règne si court, l'Empereur avait autre chose 
à faire qu'à reprendre sa querelle avec le pape. Il se 
contenta de faire dire à Sa Sainteté qu'il n'avait plus 
aucune prétention sur le domaine temporel, qu'il 
renonçait au Concordat de Fontainebleau, et qu'il 
tenait seulement au bref de Savone relatif à l'institu- 
tion des évoques. 

Après les Cent jours, le gouvernement des Bour- 
bons fut emporté, par l'ardeur de ses amis, bien au 
delà des projets de i8i4- Dans le Midi , les passions 
religieuses se rallumèrent au contact des passions po- 

* Instructions données par M. de Talleyrand à M. de Pressigny, 
ambassadeur à Rouie. 

* Traité de Vienne, ar(. cm. 
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litiqucs. Des bandes fanatiques égorgeaient les pro- - 
testants , fermaient les temples , et prétendaient faire 
reculer la France jusqu'à la Saint-Barthélémy. Le 
gouvernement, qui avait trop longtemps fermé les 
yeux sur ces excès, se ressouvint enfin de la charte, 
et rétablit la liberté des cultes. Mais la chambre in- 
troavnlde et le clergé de l'émigration n'en poursui- 
vaient pas moins leur plaii de restauration ecclésias- 
tique. Les uns voulaient. rendre au clergé les biens 
qu*il avait perdus, et substituer à un salaire annuel- 
lement voté une dotation perpétuelle et irrévocable ' . 
Le& autres proposaient d'accorder aux ecclésiastiques 
la faculté de recevoir des donations particulières sans 
l'autorisation préalable du gouvernement, et de 
laisser au clergé l'administration de ses biens*. D'au- 
tres demandaient que la tenue des registres de l'état 
civil fût rendue aux curés et aux desservants. Toutes 
ces propositions avaient pour but de rendre au clergé 
les privilèges qui en faisaient jadis un ordre dans 
l'État, et qui lui donnaient une part du pouvoir 
temporeP. Elles étaient incompatibles avec le régime 
nouveau que la révolution avait fondé , et que la 
charte elle-même avait reconnu. 



< Rapport de M. de Kergorlay à la chambre des députés, i 9 avril 
1816. 

* Proposition de M. de Castelbajac, 21 décembre 1815. 
' Discours de M. de Serres , 19 avril 1816. 
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A Kome, les efforts de la diplomatie française 
étaient toujours dirigés contre le Concordat de 1801 . 
Le comte de Blacas avait remplacé M. de Pressigny. 
Âpres deux ans de négociations, il signa, avec le 
cardinal Consalvi, la convention désignée sous le 
nom de Concordat de 18 17. Le Concordat de 1801 
était annulé; celui de i5i6 était rétablie C'était 
rétrograder de trois siècles. Le nombre des métro- 
poles et des évéchés devait être augmenté ; mais tons 
les sièges érigés en 1801 étaient conservés. On s'en- 
gageait aussi à maintenir les titulaires actuels, sauf 
fies exceptions particulières , fondées sur des causes 
graines et légitimes; c'est-à-dire que les droits de 
tous les prélats étaient remis en question , et que le 
nouveau gouvernement se réservait d'épurer l'Église 
à son gré. On promettait d'assurer à tons les sièges 
épiscopaux une dotation convenable en biens-fonds 
et en rentes sur l^ État , aussitôt que les circonstances 
le permettraient. On devait pourvoir également à la 
dotation des chapitres , des cures et des séminaires. 

Il ne restait plus qu'à rouvrir les couvents. On 
voulait bien convenir que le rétablissement du Con- 
cordat de i5i6 n'entraînerait pas, de plein droit, 
celui des abbayes , prieurés- et autres bénéfices qui 
existaient sous l'ancien régime; mais on en faisait 

' CcHiventioR du 1 1 |uin 18i7. 
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pressentir la résurrection prochaine , en ajoutant : 
« Ceux qui pourraient être fondés à l'avenir seront 
sujets aux règlements prescrits dans ledit Goncor- 
dat '.» Les jésuites , que le pape venait de rétablir*, 
étaient tout prêts à passer la frontière , et à profiter 
du bénéfice de la loi nouvelle. Quelques-uns même 
étaient déjà venus, en éclaireurs , prendre possession 
de la terre promise. Certaines gens les appelaient en 
France avec ardeur, s'imaginant que la religion ne 
pouvait subsister que par leur appui , comme d'au- 
tres croyaient , à la même époque , que le trône n'é- 
tait en sûreté qu'avec une garde suisse. 

La convention de 1817 faisait bon marché des li- 
bertés gallicanes et des droits de TÉtat sur la discipline 
ecclésiastique. Il était dit a queies articles organiques , 
qui avaient été faits à Finsu du pape et publiés sans 
son aveu, étaient abrogés en ce qu'ils avaient de 
contraire à la doctrine et aux lois de l'Église ^. » On 
confondait ici ce que Portalis avait si bien distingué 
en 1802, le Concordat et la loi française destinée à 
en régler l'exécution . Le Concordat, étant un traité, 
devait être consenti d'un commun accord ; la loi or- 
ganique ne regardait que la France. Depuis quand le 



* Convention de 1817, art. xn. 

* BuUedu7aoûtl814. 

* Convention de 1817 , art. m. 
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s;ouveriicniciit rran(;ais ne poiivait-il, sans Taveu du 
pape, régler la discipline extérieure de l'Église? 
Louis XIV envoyait-il contre-signer au Vatican ses 
ordonnances ecclésiastiques? Et que signifiaient ces 
expressions vagues : a Les articles organiques sont 
abrogés en ce qu'ils ont de contraire aux lois de 
TÉglise? » Évidemment ces paroles ne pouvaient se 
rapporter qu'à l'obligation d'enseigner les quatre pro- 
positions de 1682. En effet, c'était l'article contre 
lequel le pape avait le plus énergiquement réclamé 
depuis 1802. La Restauration sacrifiait donc non-sea-^ 
lement les droits nouveaux conquis par la révolution , 
mais les vieilles franchises toujours défendues par les 
anciens rois; elle démolissait, comme à plaisir, le 
le plus ferme rempart que Louis XIV eût élevé contre 
' l'ambition de la cour de Rome. 

Heureusement la charte était là ^ pour préserver la 
couronne de ses propres faiblesses. Le Concordat, 
quoique signé et ratifié , ne pouvait devenir exécu- 
toire qu'avec la sanction des chambres. Le parti qui 
l'avait fait conclure , prétendait que le roi pouvait 
rétablir par ordonnance. Le ministère , mieux inspiré, 
crut qu'une loi était nécessaire. Le projet, qui fut 
présenté à la chambre des dféputés par M. Laine, 
renouvelait quelques-uns des articles organiques 
de 1802, et restreignait, sûr plusieurs points, les 
concessions que le nouveau Concordat avait faites^ 
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Des réserves étaient stipulées en faveur des droits 
publics garantis par la charte , de la liberté des cultes 
et des franchises de TÉglise gallicane. Il en résulta 
*jue la loi , conçue dans un esprit de conciliation, se 
trouva entre deux espèces d!adversaires , le côté droit , 
qui , trouvant le Concordat excellent , le voulait pur 
de toute modification gallicane ou constitutionnelle, 
et le côté gauche, qui, le trouvant détestable , n'en 
voulait rien laisser subsister. On n'a point oublié Tin- 
cident qui termina tout à coup la discussion , le bref 
du pape à M. de Marcellus, l'un des commissaires 
chargés d!examiner la loi. Cette singulière interven- 
tion du saint père dans nos débats intérieurs ouvrit 
les yeux à ceux qui ne les avaient pas fermés volon- 
tairement ; il ne fut plus question ni du projet de 
loi, ni du Concordat, et M. le comte Portalis, fils 
de l'ancien ministre des cultes , fut envoyé à Rome 
pour faire de nouvelles propositions. 

Le pape tenait beaucoup à la convention de 1817 : 
(( Nous avons, disait-il à M. Portalis, la plus haute 
estime pour le caractère du roi et une grande con- 
fiance dans ses sentiments de religion ; mais il faut 
soutenir ce que Ton a fait. Un Concordat conclu et 
ratifié doit être exécuté. Nous avons bien saisi toutes 
les difficultés ; nous ferons ce qui dépendra de nous 
pour prouver au roi le désir que nous avons de nous 
entendre avec lui, mais saUo il Concordat o\ sur ce 
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point nous sommes décidé à ne pas céder ' . » Ce- 
pendant, après avoir négocié pendant deux années, 
on parvint à s'entenclre. Le pape n'annula point la 
convention de 1817, mais il consentit à ce qu'elle 
ne fût point exécutée, et Ton en revint au Concordat 
de 1801 , qui n'avait jamais cessé d'avoir force de loi 
vn France. Seulement on augmenta lé nombre des 
sièges épiscopaux , qui ne suffisait point aux besoins 
de la population catholique. Le nombre des arche- 
vêchés fut porté à i4 Y ^t celui des évéchés à 65. La 
loi du i4 juillet 1821 consacra la nouvelle circon- 
scription épiscopale. 

A partir de cette époque, la réaction religieuse 
prit un autre caractère. Vaincue au grand jour, elle 
se fraya des routes souterraines ; ne pouvant renver- 
ser les lois , elle essaya de les tourner. Les congr^a- 
tions religieuses se reformèrent à petit bruit. Les jé- 
suites reparurent en France , comme si la loi les y 
avait autorisés ; ils trouvèrent pour alliés cette frac- 
tion du clergé qui était dévouée aux maximes ul- 
Iramontaines , et le parti politique qui rêvait le 
pouvoir absolu. Dès lors , il y eut dans TÉtat une in- 
fluence mystérieuse plus forte que les lois, une sorte 
de gouvernement occulte qui balançait le gouver- 



' Paroles du pape à M. le coiiite Fortalis , citées par M. le chevalier 
Artaud, Vie de Pie VII, l. in, ch. 15. 



ATTAQUKS CONTUE L UJNIVEHSITÉ. 231 

nenieulréel, et qai finil parle dominer. L'Église, au 
rîsqae de compromettre sa puissance spirituelle, 
s'empara du pouvoir politique. Ce n'était point 
assez pour elle du banc des évéques à la chambre 
des pairs : elle obtint plusieurs sièges au conseil 
d'État et dans le conseil privé. A la fin du règne 
de Louis XYIII , elle était presque maîtresse du gou- 
vernement. 

L'institution la plus exposée aux coups du parti 
ecclésiastique, c'était l'Université, non- seulement 
parce qu'elle était fille de FËmpire , mais parce qu'elle 
était profondément pénétrée de l'esprit nouveau , et 
qu'elle avait salué avec transport les libertés consa- 
crées par la charte. La science était redevenue sus- 
pecte , comme aux plus mauvais jours de la révolu- 
tion. Les professeurs les plus illustres étaient 
condamnés au silence ; l'École normale n'existait 
plus. En même temps que les collèges étaient placés 
sous la surveillance des évéques , les écoles secon- 
daires ecclésiastiques échappaient à la juridiction de 
rUniversité , à laquelle le décret de 1811 les avait 
assujettis ' . Les élèves des petits séminaires étaient 
affranchis de l'obligation d'assister aux leçons des 
collèges ^ ils étaient exempts de la rétribution univer- 
sitaire. Après avoir terminé leur cours d'étude, ils 

' Décret du 15 mivonibre 1811. 
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pouvaient se présenter librement à l'examen de TUni- 
versité pour obtenir le gracie de bachelier es lettres, 
et ce grade devait leur être conféré gratuitement '. 
* Bientôt ces établissements privilégiés se multiplièrent, 
et, s* éloignant de leur destination primitive, ils re- 
çurent un grand nombre d'élèves qui ne devaient 
point se vouer au sacerdoce. C'était la ruine des col- 
lèges et des fortes études. En 1824, on créa le mi- 
nistère des affaires ecclésiastiques et de l'instruction 
publique, en apparence pour concilier des intérêts 
rivaux, en réalité pour consommer rabaissement de 
r Université et la victoire du clergé. 

On remettait en avant tous les projets de i8i5. 
On voulait faire revivre les anciens ordres monasti- 
ques, et particulièrement celui des jésuites, qui était 
à la tête du mouvement. On demandait que les lois 
de TÉtat fussent mises en harmonie avec les lois im- 
muables de l'Église, en d'autres termes, que les ar- 
ticles organiques de 1802 fussent modifiés au gré du 
parti ultramontain ^ que l'indépendance du clergé fût 
assurée par une dotation fixe et invariable, que les 
cvêques pussent librement convoquer des synodes 
diocésains, se réunir en conciles provinciaux, et 
correspondre avec le souverain pontife. On allait plus 
loin encore : on ébranlait les bases mêmes de Tordre 

' Ordonnance du 5 octobre 1814. 
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social, tel que la révolution l'avait fondé; on voulait 
que les Français fussent catholiques avant d'être ci- 
toyens, que le mariage ecclésiastique précédât la cé- 
lébration municipale, et que les registres de Tétat 
civil fussent rendus au clergé. Enfin l'on prétendait 
dégager les séminaires et les facultés de théologie de 
l'obligation d'enseigner les articles de 1682. 

Quelques-uns de ces vœux furent exprimés par le 
cardinal de Clerm ont-Tonnerre, dans une célèbre 
pastorale , qui fut déférée au conseil d'État. Le prélat 
rejetait, comme incom^enante et inadmissible la doc- 
trine des quatre articles ; il refusait d'y souscrire et 
de la faire enseigner, sous prétexte que l'autorité ci- 
vile n'avait rien à voir dans l'enseignement des sémi- 
naires ' . Le pape lui-même , le successeur de Pie Vil , 
Léon XII , crut devoir appuyer ces prétentions , et 
intervenir dans la politique intérieure de la France. 
Il réclama, dans une lettre à Louis XVIII, l'exé- 
cution du Concordat de 1817. Il se plaignait qu'on 
remit en vigueur les appels comme d'abus ^ « incon- 
nus, disait-il , à la vénérable antiquité, source de dés- 
ordres éternels et de vexations continuelles contre le 
clergé , usurpation manifeste des droits les plus sacrés 
de l'Église, i) Léon XII protestait aussi contre les ar- 

' Lellre du cardinal de Clermont-Toiinerre , archevêque de Tou- 
louse, en réponse à une circulaire du ministre de rintérieur qui 
prcscritait renseignement des quatre articles. 
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liclcs de 1683, et il croyait pouvoir les repousser au 
nom de la liberté de conscience : « Il est permis à 
chacan, disait-il, de penser et de croire comme il lui 
convient le mieux , et les professeurs de langues sa- 
cn'^es sont contraints de s'engager par serment à en- 
seigner des doctrines appartenant à la classe des opi- 
nions qui ont déjà été la cause de maux bien grands, 
et qui ont fourni aux ennemis de la religion des armes 
puissantes pour la combattre et Tinsulter ! » Le pape 
allait jusqu^à attaquer le principe même de la liberté 
des cultes : il se plaignait que Ton mit les cultes hé- 
térodoxes au même rang que la religion catholique , 
que Ton assimilât les temples des protestants aax 
églises, comme s'il y avait dans ceux-là quelque chose 
(lesacfv. « H faut Tavouer, ajoutait-il, on ne met pas 
beaucoup d'empressement à apporter des change- 
ments à une législation qui se ressent des maximes et 
des temps malheureux de la révolution et de Tasur-» 
pation. » Le pape semblait ensuite insinuer qne œ 
qu'il ;y avait de mieux à faire , c'était de changer le % 
ministère (le ministère Villèle). m Que Votre Majesté 
choisisse pour ses coopérateurs des hommes éprouvés 
par leurs talents politiques comme par leur piété ! 
Qu'elle s'entoure des conseils et des lumières d'éyé- 
ques et d'ecclésiastiques forts de leurs doctrines et de 
leur réputation , parce qu'avec les meilleures in- 
tentions du monde les laïques ne peuvent porter 
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un jugement droit sur ce qu'ils ne connaissent pas 
aâsez ' ! » 

Quelles que fussent les intentions de Léon XII , sa 
lettre était une invasion dans le domaine politique , 
qui ne lui appartenait point; c'était un manifeste 
contre la charte. Louis XVIII y répondit avec au- 
tant de convenance que de dignité. Il déclara à Sa 
Sainteté qu'elle avait été trompée par des rapports 
inexacts sur la véritable situation de la France, et, 
après avoir protesté de son zèle pour la religion , il 
rappela qu^il avait aussi d'autres devoirs à remplir. 
« Je saurai en tout temps , dit le roi, concilier les 
droits de TÉglise avec ceux de ma couronne , et. avi- 
ser à ce qu'il conviendra de faire pour maintenir l'u- 
nion et la concorde entre tous mes sujets.... Je pro- 
tégerai, comme roi et comme fils aine de l'Église, tous 
les droits et tous les intérêts qui m'ont été confiés^. » 
Pouvait-on mieux répondre à ces paroles impru- 
dentes , qui avaient attaqué du même coup la décla- 
ration de 1682 et la Charte de 18149 1^ monarchie 
ancienne et la monarchie nouvelle , Louis XIV et 
Louis XVIII? 

Mais cette réponse , si ferme et si mesurée , fat 
comme la dernière parole du vieux roi. Quelques jours 
après, on arrachait à sa main mourante Tordonnance 

' Leure de Léon XU à Louis XVIll , 4 juin 1824. 
* Lettre de Louis XVIII à Léon XII , 20 juillet 1821. 
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(|iii créait le ininistcre des affaires ecclésiastiques, et 
les dangereuses maximes qu'il avait si bien réfutées 
devinrent comme le programme de son successeur. Le 
sacre du nouveau roi resserra encore son alliance avec 
TÉglise. La cérémonie s'accomplit , suivant l'ancien 
usage , dans la basilique de Reims. Cependant il fal- 
lut bien renoncer à Tantique serment A^extenuiner 
les hérétiques. Charles X jura seulement « de main- 
tenir et d'honorer la religion , comme il appartenait 
au roi très-chrétien et au fils aine de TÉglise; » et il 
ajouta : a Je promets à mon peuple de gouverner con- 
formément aux lois du royaume et à la charte con- 
stitutionnelle , que je jure d'observer fidèlement. » 
Mais, sous prétexte d*honorer la religion de l'État, 
le roi croyait pouvoir faire sortir de la charte les 
mesures les plus contraires à la liberté religieuse et à 
r esprit du temps. Telle fut cette loi du sacrilège qui 
fondait une pénalité monstrueuse sur la vérité légale 
du dogme ^ (c loi impie et matérialiste , qui faisait 
descendre la religion au rang des institutions hu- 
maines ' . » L'influence ecclésiastique dominait les 
chambres , s'ingérait dans toutes les parties de l'ad- 
ministration , asservisss^it' l'instruction publique , et 
prétendait transformer la société tout entière. 



^ M. Royer-Collard , discours à la chambre des députés, dans la 
séance du 12 avril 18*25. 
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Quand le gouvernemeni de Charles X fat tombé 
sous le joug de l'Église, Topinion publique^ qui n'a- 
vait point abdiqué , se défendit avec les armes que la 
constitution lui avait faites. Qui ne se rappelle ces 
jours de lutte énergique et populaire, ces journaux 
défendus avec éloquence et acquittés avec éclat, et 
ce rude adversaire du parti ecclésiastique, le comte 
de Montlosier, qui sépara la cause de la noblesse des 
prétentions ultramontaines , et vint dénoncer aux 
tribunaux et aux chambrcfs le péril des lois et de la 
patrie? Ce qui fut alors bien établi ^ par les arrêts de 
la cour royale et les votes de la chambre des pairs , 
c'est que la déclaration de 1682 n'avait jamais cessé 
d'être considérée comme loi de l'État ,, et devait tou- 
jours être enseignée dans les écoles. D'un autre côté , 
il n'était pas moins certain que les anciennes con- 
grégations, abolies par des lois, ne pouvaient être 
rétablies que par des lois. La loi du 24 mai 1825 
avait bien autorisé certaines congrégations de femmes; 
mais aucune loi n'avait relevé de leur déchéance les 
anciennes congrégations d'^hommes. Et cependant 
l'institut des jésuites s'était rétabli en France; il s'é- 
tait immiscé dans la direction et l'enseignement de 
plusieurs séminaires : c'était au gouvernement à faire 
exécuter les lois ' . 

< Arrôts de la rour royale de Paris , 3 et r»di^fembre 1825, f8 aoiH 
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Le ministère fit la sourde oreille; mais le pays lui- 
même se prononça hautement par les élections 
de 1827. Alors, sons les anspices d'une administra- 
tion nouvelle , TÉtat parut s'affiranchir de la tutelle de 
TÉglise. Les affaires ecclésiastiques furent séparées de 
l'instruction publique : l'Université respira plus li- 
brement. Une commission spéciale fut chargée d'exa- 
, miner l'état des petits séminaires, et d*indiquer les 
moyens d'assurer, à Tégard de ces écoles , l'exécu- 
tion des lois du royaume. Elu fait, il fut reconnu qu*il 
y avait en France huit petits séminaires entre les 
mains des jésuites, et que ces établissements s'é- 
taient écartés du but de leur institution en recevant 
des élèves dont le plus grand nombre ne se destinait 
point à Tétat ecclésiastique. Quant à la question de 
droit , les avis furent partagés : la minorité , compo-» 
sée des hommes les plus compétents en cette matière ', 
démontra, d*une manière invincible, que les jésuites, 
n'ayant en France aucune existence légale , ne pou- 
vaient prendre aucune part à renseignement dés sé- 
minaires. En effet, la loi du 19 février 1790 n avait- 
elle pas supprimé tous les ordres religieux? cette sup- 
pression n'avait-elle pas été confirmée par les articles 
organiques du Concordat , et n'avait-elle pas été for- 

1826. — Rapport de M. le comte Portai is à la chambre des pairs , 
séance du 18 janvier 1827. 

* MM. Laine, Mounier, Séguierct Dupin atné. 
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mellement renouvelée par un décret de i8o4? Sous 
l'empire même de la charte ^ la loi de 1 825 n'avait-elle 
pas consacré le principe qu'une association religieuse 
ne peut exister sans- la sanction législative? Pour ce 
qui concernait les jésuites en particulier, la minorité 
de la commission rappela les anciens édits qui avaient 
aboli cet institut, et Tordonnance royale de 1777, 
qui avait défendu expressément qu'à aucun titre les 
jésuites ne pussent s'immiscer dans l'instruction pu- 
blique. La majorité soutint que les individus dont 
la présence était signalée dans les séminaires ne s'y 
trouvaient point comme membres d'une congréga- 
tion religieuse , mais comme simples prêtres , placés 
sous la juridiction épiscopale ; qu'ils ne différaient 
en rien des autres ecclésiastiques, bien qu'ils sui- 
vissent , pour leur régime intérieur, la règle de saint 
Ignace. La majorité ne voyait là qu'une conséquence 
de la liberté religieuse , garantie à tous par la loi fon- 
damentale. Alors, comme aujourd'hui, le parti ecclé- 
siastique prétendait couvrir de la charte l'illégalité 
des congrégations. 

Le gouvernement n'hésita point à se rallier à la 
minorité de la commission, qui avait pour elle la 
majorité des chambres et du pays. Les deux ordon- 
nances du 16 juin 1828 exclurent les jésuites de 
l'enseignement , et firent rentrer les petits séminaires 
dans l'ordre légal. La première établit qu'à dater du 
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i*»" octobre i8'j8 , nul ne pourrait iHrc chargé, soit 
de la direction , soit de renseignement dans les éta- 
blissements universitaires ou dans les écoles secon- 
daires ecclésiastiques, s*il n*avait afiirmé par écrit 
qu'il n'appartenait à aucune congrégation religieuse 
non légalement établie en France. La seconde ordon- 
nance, en créant huit mille demi-bourses pour les 
petits séminaires, posa en principe que le nombre 
des élèves placés dans ces établissements ne pourrait 
eicéder vingt mille. Les autres articles étaient desti- 
nés à ramener ces écoles à leur destination primitive. 
Ainsi , elles ne pouvaient recevoir aucun externe \ à 
qiiatorze ans , les élèves étaient obligés à porter Fha- 
bit ecclésiastique. Les élèves qui se présentaient aux 
examens du baccalauréat es lettres ne pouvaient ob- 
tenir , avant leur entrée dans les ordres , qu*un di- 
plôme spécial n'ayant d'effet que pour parvenir aux 
grades en théologie. Ce fut ainsi que le ministère 
de 1828 répondit au vœu public. Le roi Charles X, 
qui jusque-là avait soutenu un autre .système , put 
éprouver quelque regret à signer ces ordonnances; 
mais, en sacrifiant son opinion personnelle h celle de 
son peuple , il obéit, cette fois , à la .première loi des 
gouvernements représentatifs. 

Les évéques , qui savaient qu'ils avaient un allié 
dans le cœur de Charles X , adressèrent au roi un 
mémoire dans lequel ils représentaient les ordon- 
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nances comme la ruine de la religion catholique. 
Mais le ministère maintint son œuvre , et la con- 
duite des prélats fat officiellement censurée. Le mi- 
nistre des afiaires ecclésiastiques adressa une circu- 
laire aux évéques, et leur demanda tous les rensei- 
gnements que les ordonnances les obligeait à donner 
au gouvernement. A peine quelques-uns daignèrent- 
ils répondre au ministre. Alors, comme toujours , le 
cardinal de Clermont-Tonnerre se signala par son 
zèle ardent. A la lettre de Tévêque de Beauvais il 
répondit par ces fières paroles : (( La devise de ma 
famille , qui lui a été donnée par Galixte II en 1 1 20, 
est celle-ci : Etiamsi onines ^ ego non; c'est aussi 
celle de ma conscience. » Le roi, cédant aux in- 
stances du conseil, déclara qu'il ne souffrirait point 
qu'on manquât à ses ministres , et fit signifier au car- 
dinal la défense de paraître au château. 

Au moment oii la lutte était le plus animée entre 
le ministère et Tépiscopat, la paix vint d'où l'on 
aurait pu craindre un redoublement d'hostilités. Le 
gouvernement s'était adressé à la cour de Rome ; 
il lui avait envoyé , avec le texte des ordonnances , 
le mémoire des évéques et toutes les pièces du procès. 
Si Léon XII eût été encore animé de l'esprit qui 
avait dicté sa lettre à Louis X VIII , son intervention 
aurait envenimé la querelle , au lieu de l'apaiser ; 
mais , dans cette circonstance , le pontife suivit des 
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conseils plus modérés : il lit répondre « que les 
évéques devaient se confier en la haute sagesse du 
roi pour l'exécution des ordonnances , et marcher 
d'accord avec le trône * . » 

Mais bientôt la royauté s'écarta des voies qu'elle 
avait suivies un instant , et déclara la guerre à Topi- 
nion. Si le ministère Polignac ne rapporta point les 
ordonnances de juin 1828 , on sait très-bien ce qu'il 
en pensait. M. de Montbel les avait combattues, avant 
d'arriver au pouvoir. L'espoir revint au parti ecclé- 
siastique ; rUniversité retomba sous la domination 
du clergé , et , pour caractériser l'esprit et les projets 
de l'administration nouvelle, il suffit de dire que le car- 
dinal de Glermont-Tonnerre était devenu ministériel. 
Les fatales ordonnances de juillet ne parlaient point du 
clergé , ni de la liberté des cultes ; mais toutes les 
libertés sont sœurs, et se prêtent un mutuel appui. 
L'une d'entre elles attaquée met tontes les autres 
en péril. Supprimez la liberté de la presse, détruisez 
les droits du parlement , et vous verrez ce qui res- 
tera de la liberté des cultes. Si Charles X eAt triom- 
phé en 1 83o , l'intolérance religieuse n'aurait point 
tardé à sortir de l'article 6 de la charte , comme la 
dictature était sortie de l'article 14. 

< Elirait du bref de Léon XII, communiqué par M. de Latil aui 
arcbevéqnes et évéques de France. 
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Charte de 1830. — Des principes qui en dérivent en matière 

de cultes et d'enseignement. 



La révolution de i83o est lé terme où viennent 
aboutir quarante ans d'efforts et de combats. C'est 
le triomphe définitif du droit national sur lé pouvoir 
arbitraire. Aussi le premier soin de la chambre des 
députés , qui remplit alors les fonctions d'assemblée 
constituante, fut-il de mettre la loi fondamentale en 
rapport avec les besoins dii pays , et d'effacer de la 
charte les articles qui avaient compromis la liberté. 
L'article 6 disparut avec l'article i4 : il n'y eut plus 
de religion d'État, comme il n'y eut plus dé royauté 
de droit divin. 

Il ne faut point s'y tromper : cette suppression ne 
ne fîit point faite dans un esprit hostile à la religion 
catholique. Le rapport , qui fut adopté par la cham- 
bre , est là pour le prouver. L'article 6 fut retranché , 
c( parce que les expressions qu'il contenait avaient 

16. • 
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réveillé d'imprudentes prétentions a une domination 
exclusive, aussi contraire à l'esprit de la religion, 
qu*à la liberté de conscience et à la paix da royaume ' . » 
La charte nouvelle, en garantissant la liberté des 
cultes , reconnut que la religion catholique était la 
religion de la majorité des Français. C'était revenir 
aux expressions du Concordat de 1801 : k expressions 
qui avaient suffi , disait le rapport, pour relever la re- 
ligion de ses ruines , et dont il n'était arrivé aucun 
dommage à TÉtat. » La charte de ii^i4 avait dé- 
claré , à Tarticle 7 , que les ministres de la religion 
catholique et ceux des autres cultes chrétiens rece- 
vraient seuls des traitements du trésor. La charte de 
i83o maintint Tarticle, mais en supprimant le mot 
seuls : ce qui a permis au gouvernement d*accorder 
un traitement aux ministres du culte israélite '. 

Quel était le sens et la portée de ces changements? 
C'est une question qu'il importe de discuter et de 
résoudre, pour bien comprendre Tesprit de notre 
droit public et la situ$ition religieuse que la révolu- 
tion nous a faite. Parce qu'il n'y a plus en France 
de religion d'État , s'ensuit-il que TÉtat soit devena 
indifférent ou athée, comme on affecte de le répéter? 
Non , l'État n'est point indifférent pour lescultes, puis- 

* Rapport sur la charte, Tait par M. Diipin , à la séance du 1 août 
1830. 

* Loi du 8 février 1831. 
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quilles protège^ non, TÉlat n'estpoint athée, puis- 
qu'il reconnaît , sous plusieurs formes , le principe reli- 
gieux. Il y eut un temps où l'État pouvait être accusé 
d'indiflFérence , c'était sous l'empire de la constitu- 
tion de Tan III , quand la loi disait aux cultes divers : 
« Faites vos afiaires comme vous l'entendrez, payez 
vos ministres , bâtissez des temples ; tout cela ne me 
regarde point. » Il y eut une époque plus déplorable 
encore, oii l'État marchait à grands pas vers l'a- 
théisme : ce fut l'époque de la Terreur. Alors on fai- 
sait la guerre à toutes les croyances, et quelques 
hommes s'efforçaient d'imposer comme doctrine la 
négation de l'Être suprême. Mais aujourd'hui la puis- 
sance publique étend sur tous une impartiale protec- 
tion ] elle veille à la porte de tous les temples , pour 
que partout l'hymne de résignation et de reconnais- 
sance s'élève libre jusqu'à Dieu. Et cela s'appelle de 
l'indifférence et de l'athéisme! En vérité, n'est-ce 
pas le cas de répéter avec un ancien : « Nous avons 
perdu le véritable sens des mots , » f^era rerum va- 
cahiila amisimus? 

Au reste , ces reproches ne sont pas nouveaux : il 
y a vingt ans , on les adressait à la charte de la Res- 
tauration , et M. Royer-Collard les réfutait avec une 
éloquence qui répond encore aujourd'hui aux calom- 
niateurs de nos institutions. L'illustre orateur, pour 
prouver que Dieu n'était pas exclu de nos lois , rappe- 
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lait Tobligationda serinent, prescrite en plusieurs cas 
par nos codes et par la charte elle-même. « Et qu'est- 
ce que le serment, ajoutait-il? un acte de religion, 
selon les jurisconsultes, oii celui qui jure prend 
Dieu pour témoin de sa fidélité en ce qu'il promet , 
et pour juge et vengeur de son infidélité , s'il vient à 
y manquer. Quoi ! le serment est un acte de religion 
où Dieu , partout présent , intervient comme témoin 
et comme vengeur ; et quand les lois se confient sans 
cesse au serment , que sans cesse elles le prescrivent 
et peut-être le prodiguent , on ose dire que Dieu est 
exclu de ces mêmes lois , et que l'État est légalement 
athée ! Une telle accusation prise à la lettre serait une 
calomnie si impudente qu'il faut bien croire qu'elle 
a quelque sens détourné , et que quand on parle de 
Dieu, ce n'est pas de Dieu qu'il s'agit, mais de quel- 
que autre chose. En effet, on veut bien nous l'ap- 
prendre , cet anathème lancé de toutes parts et avec 
tant d'éclat n'est que le cri de l'orgueil irrité^ une 
vengeance tirée des lois , dont la molle indiffiérence 
a négligé de déclarer une seule religion vraie et les 
autres fausses; la liberté et l'égale protection des 
cultes , voilà tout l'athéisme de la charte ' . » 

Mais , dit«on , c'est précisément cette égalité de 



' M. Royer-Collard , discours à la chambre des députés, séance 
du 12 avril 1825. 
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protection qui constitue l'indifférence et Tincrédulité 
de TÉtat. Peut-on être à la fois catholique, protes- -^ 

tant , isra élite? On confond ici l'État et les individus 
qui le composent. L'Étal est un être collectif qui n'a 
point de culte à professer^ car il n'a point d'âme à 
sauver. Ce n'est pas la cité abstraite , ce sont les ci- 
toyens qui croient et qui pratiquent. C'est ce que 
disait encore M. Royer-CoUard : a Nous , personnes 
individuelles et identiques , véritables êtres faits à 
l'image de Dieu et doués de l'immortalité , nous avons 
dans nos glorieuses facultés le discernement religieux 5 
mais Dieu ne l'a pas jdonné aux États qui n'ont pas 
les mêmes destinées. » 

On répond que l'État ne peut agir par lui-même , 
qu'il est obligé de déléguer ses pouvoirs, et que les 
individus qui le représentent ne peuvent protéger 
tous les cultes sans abjurer leur croyance personnelle. 
Mais il faut distinguer la tolérance civile de la tolé- 
rance tbéologique. Autoriser l'exercice des différents 
cultes , ce n'est point adhérer à leurs dogmes , et le 
magistrat qui protège la liberté religieuse peut fort 
bien conserver, dans son for intérieur, l'intégrité 
de sa conviction individuelle. Ainsi raisonnait le car- 
dinal Fesch , pour défendre le serment que l'Empe- 
reur devait prêter le jour du sacre. Il est vrai qu'un 
tel serment ne semble point de nature h être prêté 
dans une église. N'est-il pas étrange de venir dans 
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un temple catholique promettre qa'on protégera 
les autres cultes ? Le sacre est une cérémonie moitié 
religieuse, moitié politique, qui pouvait avoir ses 
avantages dans une société où les croyances étaient 
unanimes. Mais là oii existe la liberté de conscience, 
Tinstallation du prince est un acte essentiellement 
civil. Aussi, d'après la charte de i83o, c'est en pré- 
sence du parlement que le roi des Français , à son 
avènement , jure d'observer la loi constitutionnelle ' . 
Ceux qui pensent qu'on ne peut allier la pratique 
sincère d'une religion à la protection extérieure des 
autres cultes , semblent avoir oublié ce qui s'est passé 
dans plusieurs parties de l'Europe depuis la paix de 
Westphalie. Est-ce que les empereurs d'Allemagne , 
dans les capitulations qu'ils juraient d'observer , ne 
s'engageaient pas également envers les trois religions 
reconnues dans l'Empire? Dans les États, dans les 
villes et jusque dans les plus humbles bourgades , le 
magistrat politique ou municipal ne tenait-il pas la 
balance égale entre les cultes rivaux ? Et cependant 
on ne voit pas que tons ces hommes , qui faisaient 
exécuter la loi de leur pays , n'aient été que des scep- 
tiques ou des incrédules. Quelques-uns même se sont 
fait remarquer par une piété très-vive, qui n'ôtait 
rien à leur impartialité. La tolérance était passée 

^ Charte de 1830 , art. lxv. 




m 



DROITS DE l'état SUR^JUi GGLT£S. 249 

non-seulemcut dans les lois, mais dans les mœurs. 
Les communions diverses vivaient en paix sous le jÈÊkt 
même prince, et quelquefois. v^aient prier dans le 
même temple. On ne fuyait pas le contact d'un dissi- 
dent, comme celui d'un pestiféré. On savait conser- 
ver sa foi , en respectant le droit des autres. On était 
séparé par la doctrine, on restait uni par la charité. ^^ 

La charte a posé les bases de notre droit public , 
pour les cultes comme pour tout le reste ^ mais elle ^ 

n'a point abrogé les lois antérieures qui n'étaient 
pas en contradiction avec elle. Par conséquent la loi 
du i8 germinal an X est toujours en vigueur. Cette 
loi comprend à la fois le Concordat et les articles or- 
ganiques qui en sont le développement. Après la ré- 
volution de i83o, on a prétendu que le Concordat 
était annulé de plein droit. On a soutenu que le 
souverain pontife n'avait consenti à traiter avec la 
France qu'en considération de ce que les consuls 
faisaient profession de la religion catholique ; et que 
la charte de i83o ayant déclaré qu'il n'y avait plus 
de religion de l'État , le contrat signé par le saint- 
siége se trouvait nécessairement rompu *. Mais le 
Concordat ne parlait point de la religion de l'État; 
il ne parlait que de la religion de la majorité, et ce 



' Mémoire présenté au souverain pontife Grégoire XVl , par les ré- 
dacteurs de V Avenir, Rome, 3 février i832. 



2J0 CUAHTBI QUATOlt/l£MË. 

serait en revenant aux expressions mêmes du traité 
■%' 4^^ '^ charte l*aurait :inéanti! l'assertion tombe 

crelle-méme. Quant aux consuls , le pape avait 
déclaré u qne la religion catholique attendait le 
plus grand bien de la profession particulière qu'en 
faisaient les premiers magistrats de la république. » 
'^ Sa Sainteté avait reconnu dans le premier consul, en 

sa qualité de chef dePÉtat, les droits et prérogatives 
j^ dont jouissait l'ancien gouvernement : c'était lui 

qui nommait les évéques. Or, il avait été convenu 
que dans le cas où l'un de ses successeurs ne serait 
pas catholique , la nomination aux évéchés serait ré- 
glée par une nouvelle convention ' . Mais, parce qu'il 
n'y a plus de religion de l'État , le roi n*est-il plus 
catholique ? Les princes ne professent-ils plus la foi 
de la majorité? Et dans le traité de mariage du prince 
royal , n'a-t-il pas été expressément stipulé que ses 
enfants seraient élevés dans la religion catholique? 
Le Concordat n'a donc rien perdu de sa force , et , 
bien loin de l'affaiblir, la charte de i83o lui a donné 
une sanction nouvelle. 

Mais si l'on veut bien reconnaître que le Concor- 
dat existe encore , on nie la légalité des articles orga- 
niques. A cet égard, on reproduit toujours les mêmes 
arguments : on dit que ces articles n'ont point été 



* Concordai de 1801 , art. xvii. 
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consentis par le saint-siége , et qu'ils sont omtraires 
aux lois de TÉglise. Nous avons déjà répondu à cette JÊk 

double objection : nous avons prouvé, d'une part, 
que le consentement du pape n*étaît point nécessaire , 
puisqu'il ne s'agissait que d'une loi d'exécution ^ 
d'une autre part, qu'en France, à toutes les époques 
et sous tous les régimes , la discipline extérieure de ^ 

l'Église a été du ressort de la puissance ci\ile. Ces ar- 
ticles n'auraient été attaquables que s'ils avaient violé « 
le Concordat; ce qui n'a point été prouvé. Ils ont 
toujours été loi de TÉtat sous TEmpire et même sous 
la Restauration ; nous ne voyons pas comment la 
révolution de i83o aurait pu les abroger. 

Nous ne prétendons pas que ces articles doivent 
être la loi éternelle et immuable de l'Église. Ils peu- 
vent être un jour modifiés. Ils l'ont été déjà sous 
l'Empire , sur la demande, du conseil ecclésiastique 
que Napoléon avait formé '. Le décret du 28 fé-^ 
vrier 181 o a exempté de l'autorisation du gouver-^ 
nement les brefs de la pénitencerie pontificale. Le 
même décret a abaissé l'âge de l'ordination de vingt- 
cinq à vingt-deux ans , et dispensé les jeunes aspi- 
rants à la prêtrise de Tobliganôn qui leur avait été 
imposée de justifier d'un revenu annuel de 3oo francs. 



' Fragments relatifs à V Histoire ecclésiastique des premières 
animes du xix' siècle , par M. de Barrai , p. 115 et suiv. • 
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Les chapitres des cathédrales ont été rétablis dans 
leur ancien droit , de pourvoir à T administration des 
diocèses pendant ht vacance des sièges épiscopaux. 
Peut-être d'autres modiÇcations seront-elles un jour 
jugées nécessaires^ mais jusqu*à ce que ces change- 
ments aient été opérés selon les formes constitution- 
nelles, la loi doit être respectée et obéie. Il ne faut point 
dire que les articles organiques sont abrogés parce 
que la charte a proclamé la liberté des cultes; car, 
en proclamant cette liberté, qui d* ailleurs n*était 
pas nouvelle , la charte n'a point révoqué les lois qui 
réglaient les rapports de l'Église avec l'État. Il ne faut 
point dire que ces articles ne sont pas obligatoires 
parce que TÉglise ne les a point adoptés ; car il s'agit 
d'une loi de l'État , et l'Église n'exerce point enFrance 
l'autorité législative. 

Il semble à certaines personnes que la révolu- 
tion de i83o ait complètement changé les bases du 
droit public français , que l'Église soit désormais hors 
de l'État, et qu'elle puisse réclamer, la charte à la 
main, une indépendance absolue. Mais l'État est 
toujours l'État, et, quelle que soit son organisation 
intérieure, il conserve les droits qui lui appartiennent 
essentiellement. Que le souverain soit un on multiple , 
la nature de la souverainjeté ne change point. An 
commencement du xvii* siècle, sous Henri IV, la 
France était une monarchie pure , et Venise une ré- 
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publique aristocratique : cependant les deux'Jïouver- 
nemcnts étaient d'accord pour résister aux empiéte- 
ments de TÉglise; tous deux réclamaient, au même 
titre , les prérogatives de la puissance civile ' . Pour- 
quoi la monarchie constitutionnelle ne pourrait-elle 
les réclamer à son tour? Le souverain aujourd'hui, 
ce sont les trois pouvoirs. Est-ce à dire que le souve- 
rain soit désarmé, mutilé, impuissant? Non sans 
doute ; il en résulte seulement que ce qui appartenait 
à un seul appartient désormais à plusieurs, que ce 
qui était le résultat du bon plaisir doit être Tœuvre 
de la loi et de la volonté nationale. 

Le gouvernement nouveau peut donc , tout aussi 
bien que l'ancien, invoquer ces paroles de FÉvan- 
gile , Q^ il faut rendre a César ce qui est a César, 
et à Dieu ce qui est a Dieu, Il peut faire enseigner 
ces anciennes maximes de France, que la souverai- 
neté temporelle n'est soumise à aucune puissance ec- 
clésiastique , que le prince ne peut être déposé ni di- 
rectement ni indirectement par l'autorité des clefs 
de l'Église , que les sujets ne peuvent être dispensés 
de l'obéissance ni déliés du serment de fidélité ^. En 
droit positif, la déclaration de 1682 n'a jamais cessé 
d'être loi de l'État , puisqu'elle a été renouvelée par 



' Voyez plus haut , page 71 et suiv. 
' Déclaration de 1082, art. 1. 
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la loi An Concordat , par le décret du 25 février 1 8 1 o, 
par les votes des chambres , les ordonnances royales 
et les arrêts des tribunaux. Ces quatre articles, qu'on 
aifecte de tant dédaigner, ne sont pas seulement des- 
tinés à préserver les droits du pouvoir temporel ; ils 
pourraient au besoin être le salut de l'Église elle- 
même, puisqu'ils rappellent que son gonvernemettt 
n'est point absolu , et que l'autorité des pontifes est 
limitée par les canons des conciles. 

La puissance que l'ancienne royauté exerçait sur 
la discipline extérieure de l'Église ne saurait être re- 
fusée aujourd'hui au gouvernement constitutionnel. 
Dans cette matière, comme dans toutes les autres, 
les questions réglementaires peuvent être décidées par 
des ordonnances; les questions fondamentales doivent 
être réglées par la loi , c'est-à-dire par le concours des 
trois pouvoirs. Ainsi , il faudrait une loi pour réta- 
blir en France les anciennes corporations religieuses. 
Quelques personnes ont prétendu qu'il était loisible à 
chacun , en vertu de la charte , de s'associer sous la 
règle de saint Dominique ou sous celle de Loyola; 
que c'était la conséquence nécessaire de la liberté de 
conscience ; mais c'est toujours supposer ce que la 
charte n*a établi nulle part , une liberté sans condi- 
tions ni sans limites. Rome, plus prudente que ses 
défenseurs, semble avoir passé condamnation sur ce 
point. Sous la Restauration , Léon, XII n'a pas pré- 



/ _ _ » ' 



DROITS DE L ETAT SUR LES CULTES. 255 

tendu imposer à la France un institut repoussé par 
ses lois ; il a engagé les évêques à se soumettre aux 
ordonnances de 1828'. Pie VII lui même, en 18 14, 
n'a rétabli la Compagnie de Jésus que pour les États 
qui consentiraient à la recevoir. En 1801, il avait 
autorisé le rétablissement des jésuites en Russie, à la 
requête de Fempereur Paul I**" *. En i8o4, î" ^^ait 
étendu la même autorisation au royaume des Deux- 
Siciles, sur la demande du roi Ferdinand III ^. 
En i8i4î sous prétexte a que le monde catholique 
demandait d'une voix unanime le rétablissement de 
la Compagnie de Jésus , » Pie VII déclara « que les 
concessions et facultés, accordées par le saint -siège 
à la Russie et aux Deux-Siciles, s'étendraient désor- 
mais à tout l'État ecclésiastique et à tous les autres 
États*. » Mais, aux termes mêmes de la bulle, ce 
n'était point une institution imposée à tous eh vertu 
de la puissance apostolique; c'était une concession, 
une facu/té dont il était permis de ne pas profiter. 

Mais on ne veut point admettre que la monarchie 
nouvelle puisse exercer les droits de l'ancienne dans 
les affaires ecclésiastiques. « Autrefois, dit-on, l'É- 
glise avait des garanties qui n'existent plus aajour- 



' Voyez plus haut , page 2i1 

* Bref du 7 mars 1801. 

' Bref du 30 juillet 1801. 

* Bulle du 7 aoù( 1814. 
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d'hui : elle était propriétaire d'une grande partie du 
sol \ elle était représentée dans les conseils , dans les 
parlements; elle formait la première chambre aux 
états généraux. Rendez-lui les avantages dont elle a 
été dépouillée, ou laissez-lui la liberté '. » Mais, 
parce que le clergé a perdu quelques privilèges tem* 
porels , parce qu'il n'est plus un ordre dans TÉtat , 
est-il en dehors de la société politique? ses membres 
ne font-ils point partie de la communauté ? Qu'ils 
jouissent donc des droits de citoyens , mais qu'ils en 
accomplissent tous les devoirs ; qu'ils soient libres , 
mais comme tout le monde , en obéissant aux lois. 

La principale différence entre l'ordre, actuel et 
l'ancien régime, c'est que ce droit de patronage et 
de surveillance qu'exerçait la royauté à l'égard de la 
religion catholique , seule religion autorisée , le gou- 
vernement l'exerce désormais sur tous les cultes re- 
connus. Mais, à côté des religions légalement éta- 
blies , peut - il s'élever des cultes libres , qui , se 
soutenant par leurs propres forces , règlent eux-mê- 
mes leur organisation sans le concoure de la puis- 
sance publique ? L'article 5 de la charte , en procla- 
mant que chacun exerce son culte avec une ^ale 
liberté, permet-îl à toute espèce de secte de s'établir 



* Discours de M. le comte de Montalembert à la chambre des pairs , 
séance du 16 avril 18 H. 
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en France, et d'y professer publiquement ses doc- 
trines? La cour de cassation ne l'a point pensé. Elle 
à décidé , par plusieurs arrêts , que l'article 5 de la * 

charte n'a point abrogé l'article 291 du Code pénal, 
c'est-à-dire qu'aucune assemblée religieuse de plus 
de vingt personnes ne peut avoir lieu sans l'autori- 
sation du gouvernement ' . 

Quelques voix se sont élevées contre cette inter- 
prétation restrictive de la charte. D'autres ont été 
encore plus loin : non-seulement ils ont réclamé la' 
liberté de toutes les sectes nées ou à naître 5 mais ils 
ont prétendu que la protection du gouvernement 
était pour les religions établies une gêne et une en- 
trave insupportables \ ils ont demandé la séparation 
absolue entre la religion et l'État. C'était la thèse de 
\ Avenir y en i83i ; c'est celle d'un journal protestant 
qui traite les questions religieuses avec modération 
et gravité. Mais X Avenir a été désavoué par le pape 
Grégoire XVI, et le Semeur vl^ pas encore obtenu 
l'assentiment des consistoires. Cette théorie a donc 
contre elle des opinions du plus grand poids ^. Elle a 

^ Arrêts de la cour de Cassation du 18 septembre 1830 et du 
12 avril 1838. 

* M. de Lamartine , dans sa dissertation sur l'État^ V Église et V en- 
seignement, a développé cette théorie avec son éloquence ordinaire, 
mais sans trop se soucier des moyens d'exécution. M. Lacretelle , 
dans une lettre à l'honorable orateur, a trés-judicieusement fait res- 
sortir les raisons de politique et de convenance qui s'opposent à l'a- 
doption d'un pareil projet. 
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contre die les lois le plus solennellement établies, 
puisqu'elle ne tend à rien moins qu'à modifier la 
charte et à supprimer le (Concordat. Elle a même 
contre elle Texpérience du passé , puisque la consti- 
tution de Tan III avait essayé de la faire passer dans 
la pratique. Portalis en a démontré les inconvénients 
et les périls, dans l'exposé des motiÊ du Concordat : 
n L'État doit savoir, dit-il , à quelles conditions ceux 
qui professent un culte se lient h la société , sous 
'quelle discipline ils entendent vivre, et quels rè- 
glements ils promettent d'observer. L'État est me- 
nacé si ces règlements peuvent être faits ou changés 
sans son concours, s*il demeure étranger on indiffé- 
rent à la forme et à la constitution du gouverne- 
ment qui se propose de régir les âmes , et s'il n'a , 
dans des supérieurs légalement connus et avoués, 
des garants de la fidélité des inférieurs '. » 

La liberté d'enseignement a été réclamée comme 
une conséquence de la liberté des cultes. C'était 
d'ailleurs une promesse expresse de la charte. Mais 
là, plus encore qu'en matière de religion, il y a 
un droit de patronage et de surveillance qui appar- 
tient à l'État. La religion forme l'homme en général, 
l'enseignement forme le citoyen. Il faut donc«que le 

< PortaMs, Exposé de* motifs du projet de loi relatif au Cofi- 
cofdat. 
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gouvernement s'assure , dans l^intérét public , si l'é- 
ducation est conforme aux principes de nos institu- 
tions , si rinstruction est au niveau des progrès de la 
science , enfin si les générations nouvelles sont con- 
venablement préparées à recruter un jour toutes les 
professions sociales. Voilà pourquoi l'Université a été 
créée; voilà pourquoi elle doit être maintenue. C'est 
le principe de l'unité administrative appliqué à ren- 
seignement ; c'est la garantie que l'éducation publique 
sera toujours appropriée à son but et véritablement 
nationale. Maintenant, que le gouvernemetit ne con- 
serve point le privilège exclusif de fonder des écoles ; 
que le droit d'enseigner puisse être délégué à des par- 
ticuliers : c'est ce qui doit être accordé , puisque la 
charte Ta promis; mais que l'exercice de ce droit 
nouveau soit soumis à de justes conditions , que l'œil 
de TÉtat soit toujours ouvert sur les écoles privées 
comme sur les écoles publiques , et qu*il leur soit im- 
primé à toutes une direction salutaire « d*accord avec 
les lois et les besoins du pays. 

On conteste à l'État le droit de régler l'enseigne- 
ment religieux , qui est la base de l'éducation. Mais 
cet enseignement se trouve implicitement réglé par 
Tarticle de la charte qui a reconnu la liberté des 
cultes. Le droit de professer sa religion n*entraine* 
t-il point celui de la transmettre à ses enfants? Il 
résulte de ce principe qu'il peut y avoir des écoles 

17. 
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libres , exclusivement rëservëcs aux differenls cultes 
établis , mais que les écoles publiques doivent rester 
ouvertes à toutes les communions. Il est bon, à notre 
avis, que les enfants qui professent des cro}^ances di- 
verses apprennent de bonne heure à vivre en frères 
et «n se respecter mutuellement. Si Ton élevait sépa- 
rément la jeunesse protestante et la jeunesse catho- 
lique , en laissant ignorer à l'une jusqu'à l'existence 
de l'autre, en mêlant indiscrètement le sacré et le 
profane, et en donnant a toutes les études litté- 
raires ou scientifiques une teinte catholique ou pro- 
testante, il arriverait de deux choses Tune : ou les 
jeunes gens, parvenus à Tàge d*homme, oublieraient 
tout ce qu'on leur aurait appris , et alors pourquoi 
aurait-on travaillé? ou bien ils s* en souviendraient, 
et la guerre civile ne tarderait point à se rallumer; 
nous reviendrions au temps de la Ligue , et il nous 
faudrait parcourir une seconde fois le long cercle de 
malheurs qu'ont parcouru nos pères, pour revenir 
enfin au point oii nous sommes aujourd'hui, au port 
où la charte nous a conduits , à la liberté des cultes. 
Au milieu des dissidences religieuses, l'enseigne- 
ment des lettres et des sciences doit rester neutre. Il 
ne doit point se laisser entraîner dans Tarène des 
controverses théologiques , sous peine de manquer à 
sa nature et de sortir de ses limites. Qu'auraient à 
faire au milieu de ces débats les sciences physiques et 
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les sciences mathématiques? Y aurait-il par hasard 
une algèbre catholique et une géométrie protestante? 
Les lettres , la philosophie , l'histoire ont , il est vrai , 
quelques points de contact avec la religion, mais 
elles n'en doivent pas moins rester bien distinctes de 
l'étude des choses sacrées. Dans l'ancienne Université 
de Paris , il était interdit à la faculté des arts de trai- 
ter des questions purement théologiques. L'enseigne- 
ment littéraire est toujours soumis à la même loi : il 
doit s'abstenir de toute excursion sur le domaine de 
la foi, et, s'il rencontre des questions mixtes, il doit 
les traiter avec liberté , mais avec réserve. Quelles 
que soient les convictions personnelles du profes- 
seur, c'est pour lui un devoir étroit de respecter des 
croyances qui sont placées sous la sauvegarde de la 
Constitution. 

C'est parce que l'instruction littéraire et scienti- 
fique est.étrangère par sa nature aux discussions théo- 
logiques , que l'Université peut très-légitimement en 
rester dépositaire. Les collèges ont recours au clergé 
pour donner à la majorité de leurs élèves l'enseigne- 
ment catholique, que lui seul peut donner. Pourquoi 
donc les ecclésiastiques qui veulent enseigner les 
lettres et les sciences , ne seraient-ils pas soumis , sous 
ce rapport , à la surveillance et à la juridiction uni- 
versitaire ? Nous ne verrions aucun scandale à ce que 
la porte même des petits séminaires s'ouvrit aux in- 
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specteurs de l'Université , surtout si ces établisse- 
ments étaient érigés en collèges de plein exercice. 
Nous trouverions aussi tout simple que les livres clas- 
siques employés dans ces écoles fussent approuvés 
par le conseil royal. Quand nous voyons un évéque 
adopter une grammaire grecque ou latine pour Tusage 
de son petit séminaire, nous ne pouvons nous empê- 
cher de craindre que le prélat ne s'égare un peu hors 
des questions spéciales où nous sommes accoutumés à 
révérer sa décision. Il nous semble qu*en fait de 
grammaire, les hérésies le plus à craindre, ce sont les 
solécismes. Que dirait-on si le conseil royal s*avisait 
de vouloir juger les livres de théologie? Les principes 
i|ui doivent régir renseignement sont la conséquence 
de ceux qui déterminent les rapports de l'Église avec 
TÉtat. Au clergé les lettres sacrées, l'enseignement 
spirituel; à l'État et à l'Université qui le représente , 
les lettres humaines et l'enseignement temporel ' . 



' Ces principes ont été soutenus , avec une éloquence qui n'a pas 
besoin de nos éloges, dans la brillante. discussion qui vient dVoir 
lieu à la chambre des pairs. Et cependant la loi , teUe qu'elle est 
sortie de la délibération de la noble chambre , nous semble avoir 
sacrifié, sur plusieurs points , les droits de l'État et ceax de l'Univer- 
sité. La nouvelle discussion qui se prépare, inaugurée par un beau 
rapport, aura sans doute pour résultat d'amener une conclusion 
impartiale. Mais , quel que soit le sort de la loi , V exposé dé» motifs 
restera : indépendamment des vues politiques les plus élevées , -on y 
trouve deux qualités qui i^e se rencontrent pas toujours dans les do- 
cuments officiels , réloquence et l'érudition. 
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Le fond du droit public n'a donc point change 
dans ces graves questions, depuis l'origine du chris- 
tianisme jusqu'à nos jours. Quelle que soit la forme 
du gouvernement, aristocratie Trodale, roj^auté ab- 
solue ou monarchie limitée, la puissance spirituelle 
et la puissance politique ont leurs droits déterminés; 
elles agissent dans des sphères distinctes , mais elles 
doivent rester unies. Quelques personnes croient que 
cette alliance ne peut exister que chez les peuples oii 
il y a unanimité religieuse, mais que là oii règne la 
liberté de conscience les religions n'ont plus rien de 
commun avec TÉtat. La vérité , c'est qu'il n'y avait 
autrefois qu'un pouvoir spirituel et qu'aujourd'hui 
il y en a plusieurs. Mais ces pouvoirs n'en sont pas 
moins liés avec l'État. Ils ont tous mêmes droits et 
mêmes devoirs. Us ont le droit d'exiger que l'État les 
protège aux conditions prescrites, et qu'il n'inter- 
vienne jamais dans les questions de doctrine ; ils ont 
le devoir de soumettre leur organisation extérieure à 
l'approbation du magistrat, et de concourir, pour 
leur part, au maintien de la paix publique. Les der- 
niers souverains pontifes ont reconnu ces principes , 
en passant des Concordats non-seulement avec les 
couronnes catholiques, mais avec des États où le 
plus grand nombre des citoyens et le prince lui-même 
appartiennent aux communions dissidentes. 

Il ne faut pas non plus supposer que la religion 
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catholique soit destituée de Tappui qui lui est dû 
parce qu'elle n'est plus proclamée la religion de TÉ- 
tat. Nous avons déjà prouvé que ce titre n'avait été 
pour elle, en d'autres temps, qu'une cause d'em- 
barras et de périls. Les lois actuelles garantissent ses 
droits sans la compromettre , en la déclarant la reli- 
gion de la majorité. Le gouvernement connaît les 
obligations que ces mots lui imposent. S'il se montre 
attentif à subvenir aux besoins des diverses minorités 
religieuses , s'il multiplie les temjdes et les ministres 
protestants , s'il accorde aux juifs toutes les garanties 
légales qu'ils peuvent désirer ', s'il pousse la sollici- 
tude (et nous sommes loin de lui en faire un repro- 
che) jusqu'à bâtir des mosquées poiir les musulmans 
de l'Algérie ^ il sait aussi tout ce qu'il doit à cette 
antique foi de nos pères , dont le souvenir est lié à 
toutes les époques de notre histoire, et qui est encore 
aujourd'hui le lien spirituel de trente millions de 
Français ? Le budget de l'État et ceux des villes n'ac- 
quittent-ils point la dette reconnue par le Concor- 
dat? Quand nos vieilles basiliques ont-elles été répa- 
rées avec un soin plus religieux ? Quand le clergé 
a-t-il été entouré de plus de déférence et de respect? 
La loi ne lui accorde-t-elle point les privilèges néces- 



1 L'ordonnance du 25 mai 1844 a complété l'œuvre des décrets 
impériaux , et achevé de constituer en France TexisteDce légale du 
culle Israélite. 
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saires pour faciliter son recrutement et maintenir sa 
discipline ? Il n'y a qu'une chose que la puissance 
publique ne saurait faire , et qui serait d'ailleurs fa- 
tale à l'Église, c'est de forcer les consciences et d'en- 
courager l'hypocrisie. Plus la religion est nécessaire , 
surtout dans une société démocratique, oii elle doit 
servir de contre-poids à la liberté , plus elle doit être 
à l'abri de toute influence étrangère , et laissée tout 
entière aux inspirations intérieures. 

La révolution de i83o n'a point changé les rap- 
ports de la France avec le saint-siége. L'écueil de cette 
révolution eût été d'exhumer le fantôme de l'Église 
constitutionnelle, comme l'écueil de la Restauration 
avait été de s'abandonner au clergé de l'ancien ré- 
gime. Mais le gouvernement qui avait été établi pour 
être le gardien de l'ordre légal, sut tenir le milieu 
entre le schisme et les doctrines ultramontaines. La 
France nouvelle est restée unie à Rome , aux mêmes 
titres que l'ancienne, et cette alliance, si nécessaire 
à la tranquillité religieuse du pays, ne l'est pas 
moins aux intérêts de la papauté. La France n'est 
plus, comme au temps de Gharlemagne, la patronne 
exclusive de l'Église universelle ; mais elle exerce ce 
patronage de concert avec les autres peuples attachés 
à la foi romaine ; elle neutralise , par son influence , 
des influences rivales ou ennemies , et par là elle fait 
en sorte que Rome soit toujours libre. De nos jours. 



•< 
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comme il y a trois siècles, Findépendance spirituelle 
et temporelle do saint-siége repose sur l'équilibre des 
puissances catholiques. Que la France se retire, et 
Rome tombe à la merci de l'Autriche. La question 
est donc à la fois religieuse et politique ; c'est un 
intérêt national et européen qui a toujours préoc- 
cupé le gouvernement français , depuis le Concordat 
de i5i6 juqu'à celui de 1801 . 

Il importe aussi à la France , dans sa position con- 
tinentale, de rester unie aux peuples catholiques 
dont elle est entourée. Au commencement de ce siè- 
cle, quand le Concordat eut été conclu , lesmkiistres 
de la république auprès des puissances étrangères 
écrivirent que partout ce traité avait produit le 
meilleur effet, « que la paix religieuse avait consolidé la 
paix politique ' . » Quelques années plus tard , quand 
Napoléon s'empara de Rome et tint le pape prison- 
nier , l'Espagne s'irrita de plus en plus , la Pologne 
se refroidit , la Belgique se disposa à se séparer de la 
France. Aujourd'hui, les pays limitrophes qui fu- 
rent annexés h TEmpire, nous sont encore, unis par 
le triple lien de la langue , des lois et de la religion. 
(]'e8t le devoir de la France de cultiver ces sympa- 
thies. Lorsque la Russie emploie tour à tour la vio- 
lence et la ruse pour mettre tous les peuples slaves 

' Portalis y Exposé des motffx du Concordat. 
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sous le joug de son Église; lorsque la Prusse et l'An- 
gleterre s'efforceut de rallier autour d*elles toutes 
les communions protestantes , à qui , si ce n'est à la 
France , appartient-il de défendre les intérêts et les 
droits de la catholicité ? 

La haute sagesse des derniers papes n'a pas man- 
qué d'affermir la France dans cette voie. En i83o, 
Pie VIII a reconnu le roi des Français; il a autorisé 
le serment des évéques et les prières publiques pour 
le chef de l'État*. Quand des voix imprudentes ont 
proposé de rompre le contrat qui unissait TÉglise et 
l'État , le pontife actuel , le vénérable Grégoire XVI 
a proclamé la concorde mutuelle du sacerdoce et de 
l'empire aussi utile aux intérêts de la religion qu'à 
ceux de l'autorité civile*. En s'exprimant ainsi, le 
saint-père est resté fidèle aux plus pures traditions du 
christianisme. Sous l'empire romain , l'Église a re- 
connu les droits des Césars; au moyen âge, elle s'est 
unie à la féodalité, tout en cherchant à la régler ; dans 
les temps modernes , quand la royauté s'est élevée 
avec le tiers état, l'Église est devenue l'alliée fidèle de 



* Bref de Pie VUI à Tarchevéque de Paris, 27 septembre 1830. 

* Neque Istiora et religioni et principatui ominari possemus ei eo- 
rura votis qui Ecclesiam a regno separari , mutuamque imperii cum 
sacerdotio concordiam abrumpi dispiciunt. Constat enini quippe 
periimesci ab inipudentissims libertatis amatoribus concordiam il- 
lam , qus semper rei et sacrs et civili fausta exstitit ac salutari». 
(Lettre encyclique du pape Gr<^goire XVI , 13 août 1832.) 
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la monarchie : aujourd'hui elle ne fera point défaut au 
gouvernement constitutionnel ; elle comprendra qu'à 
toutes les époques et sous toutes les formes politi- 
ques, Taccord des deux pouvoirs est le meilleur gage 
de la paix publique et la condition essentielle de 
l'existence des sociétés. 



FIN. 
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